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SENEGAL, LE REGNE DE LA RAISON, 
NOTRE PARI, NOTRE VŒU

Au Sénégal, les vingt-quatre mois écoulés, situés à mi-mandat du Président Macky 
Sall, ont donné lieu à la constatation de la multiplicité et de la non linéarité des 
modalités d’expression et de réalité de l’exercice démocratique.

Au cours  de cette séquence historique, le laboratoire démocratique sénégalais aura 
administré une fois de plus sa fécondité légendaire, offrant au monde, des recettes et 
formules qui rivalisent d’inventivité, de justesse et d’efficacité prophylactique et curative.
Nouveau «projet» en mesure de dépasser le «système», «Gatsa-Gatsa», ici, «deuxième 
quinquennat», «Ni oui, ni non», «Force restera à la loi» ailleurs, «légitimité de candidature 
assise sur 2 millions de signatures de pétition» là-bas, «Non au troisième mandat» par çi, 
« candidat par force» par là, nul dictionnaire ne saurait accueillir cette floraison lexicale 
produite par un jeu politique trouble qui aura fait douter plus d’un, quant au destin  qui 
attend le pays de la Téranga dans quelques mois, au seuil de 2024.
Les violentes manifestations populaires accompagnées de regrettables morts d’hommes, 
souvent à la fleur de l’âge ont mis à nu l’axiome suivant lequel absence de dialogue, 
produit la confrontation.
L’exacerbation de celle-ci aura coûté quelques  deux dizaines de pertes en  vies humaines, 
de nombreux blessés graves dont certains restent handicapés à vie et occasionné des 
milliards de dégâts économiques, subséquents aux saccages et folies destructrices des 
foules en colère mais aussi de dangereux et redoutables spécialistes du vol à l’occasion 
de troubles sociaux. 
La justice, régulatrice attitrée de la vie sociale a été souvent mise à contribution et 
quelques fois prise à partie, à tort et/ou à raison et a payé un lourd tribut en sérénité 
et en estime populaire, mais n’en a pas moins donné des signaux d’aptitudes à rester 
décisive lorsque la préservation de l’Etat est en jeu. 
Elle aura à démontrer, dans un proche avenir que le Sénégal peut compter sur elle et 
que les légitimations de listes principales sans listes de suppléants et vice-versa sont des 
péripéties appelées à ne plus jamais se reproduire.
L’Etat sénégalais soutenu par des forces de défense et de sécurité demeurées, 
viscéralement républicaines aura mis à contribution les solides ressorts qui soutiennent ce 
pays, au premier rang desquels, les autorités religieuses et coutumières pour préserver 
l’essentiel, la paix et la continuité de l’Etat de droit, démocratique et républicain. 
Les signaux appelant à l’accalmie venant de pays très liés au Sénégal par des liens 
multiséculaires, la France en l’occurrence et l’ouverture au dialogue, formulée par le 
Président Macky Sall à l’occasion de la commémoration du Soixante troisième anniversaire 
de l’indépendance du Sénégal, sont des indicateurs  forts du retour à la raison et possible 
décrispation du jeu politique au Sénégal.
La retenue observée par l’opposition significative qui a annulé les manifestations du 
03 Avril 2023,  qu’elle entrevoyait d’organiser, relèvent du même registre et démontre 
à satiété que la confrontation politique peut faire abstraction d’un radicalisme sans 
concession pour répondre à une autre rigidité obsessionnelle, toutes deux, génératrices de 
violences aveugles, de morts d’hommes, de destruction massive de biens et d’angoisse 
généralisée.
Le génie sénégalais pourra alors continuer à jubiler et caresser le rêve de voir les Lions 
de la Téranga, champions d’Afrique conserver leur titre en 2024 à la Coupe d’Afrique des 
Nations de Football qui se jouera en Côte d’Ivoire en pleine compétition électorale au 
Sénégal. u

•  Par Abdoulaye Fofana SECK
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EN COUVERTURE

ET SI MACKY SALLL NOUS ET SI MACKY SALLL NOUS 
SURPRENAIT?SURPRENAIT?

ELECTION PRESIDENTIELLE DE 2024 

Parce que tous les actes qu’il a posés depuis un an sont d’une translucidité écarlate, tout converge vers une 
candidature certaine du Président Macky Sall  à l’élection présidentielle du 25 février 2024.

Rares sont les obser vateurs 
qui ont su, à t ravers cet te 
t rop cr iarde cer t i tude, 
déceler le jeu favori  du 

Maître AbdoulayeWade, que tous 
ses héri t iers manient à mer vei l le, 
parmi les mi l le et  une facet tes de 
l ’ADN pol i t ique qu’ i l  leur a tous 
t ransmis :  «Signaler à gauche et 
tourner à droi te».
Dribler et  feinter tout  son monde, 
cacher son vrai jeu pour abat t re 
la car te majeure in l imine l i t i s ,  e t 
sous l ’ef fe t  de la surprise empor ter 
la mise, es t  un ar t  consommé dont 
Macky Sal l  use à mer vei l le pour 
se sor t i r  des s i tuat ions les plus 

cr i t iques.
I l  ne serai t  guère object i f  de nier 
que le Président Macky Sal l  se 
t rouve dans une s i tuat ion pour le 
moins inconfor table pour ne pas 
dire embarrassante, à un tournant  
decis i f  de sa s i  longue et  féconde 
vie pol i t ique.

Achevant de consommer son 
deuxième mandat,  quoique 
puissent en penser les tenants de 
la légi t imi té d’une candidature à 
un «deuxième quinquennat», I l  se 
t rouve seul  e t  unique détenteur, 
après Dieu, des c lés de son dest in.
Adossé à la cer t i tude que 

jur idiquement la quest ion de 
sa candidature es t  une af faire 
dépassée (entendons posi t ivement 
réglée à son prof i t ) ,  le Président 
Macky Sal l  peut s ’adosser à un 
chapelet  de bel les ral isat ions 
infratsructurel les qui ont noms: 
autoroutes Dakar-Diamniadio, 
Dakar-Touba, Mbour –Kaolack (en 
chant ier ) ,  les ponts décis i fs  pour  
assurer la cont inui té terr i tor iale 
de Farafégni et  de Foundiougne, 
les nombreuses routes et  pis tes 
de product ion ,  oeuvres du PUDC, 
les  ouvrages d’ar t  mul t ip les qui 
essaiment dans l ’agglomérat ion 
dakaroise dont les échangeurs de 
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Camberène et  de Keur Massar, 
le Train Express Regional (TER) 
,  le Bus Rapi Transi t  (BRT) (en 
chant ier ) ,  le s tade de s tandard 
internat ional Abdoulaye Wade, 
t rônant majestueusement à côté du 
Dakar Arena, son pendant pour 
le basketbal l ,  tous complétant le 
décor moderne de la nouvel le vi l le 
de Diamniadio, les Univers i tés 
Iba Der Thiam, Elhadj i  Ibrahima 
Niass, Assane Seck, Al ioune Diop 
et  Amadou Mactar Mbow qui ont 
mul t ip l ié et  divers i f ié les of f res de 
formation supérieure d’excel lente 
qual i té,  la l is te es t  loin d’être 
exhaust ive.

S’ajoutent à ces bel les réal isat ions, 
l ’achèvement des procedures et  le 
démarrage ef fect i f  de l ’exploi tat ion 
des ressources gazières et  
prétol ières qui placent ainsi  le 
Sénégal dans le lot  des pays qui 
comptent en matière d’énergies 
fossi les. 

Au surplus, l ’ invest issement 
personnel et  decis i f  du Président 
Macky Sal l  aura, conjugué à 
d’autres facteurs,  of fer t  au Sénégal 

des succès répétés ,  en faisant des 
L ions de la Téranga les champions 
d’Afr ique de Footbal l ,  toutes 
categories confondues.

Pour ainsi  dire, Makcy Sal l  a real isé 
de nombreuses infrastructures à 
met t re à son act i f .
C’est  bien dans le domaine 
pol i t ique et  social  que se dressent 
des contrar ié tés pour le Président 
Macky Sal l  e t  ses al l iés.

Confronté à une opposi t ion 
symbol isée par la coal i t ion Yewi 
Askan wi dont Ousmane Sonko est 
la tê te de f i le,  Macky Sal l  n’aura 
pas pu paci f ier le champs pol i t ique, 
t raversé par des violences 
récurrentes, suivies d’arres tat ions 
massives et  de c l ivages for ts , 
laissant peu de place au dialogue 
et  à la confrontat ion saine. 

L’ immixt ion des Forces de defense 
et  de sécuri té dans le maint ien de 
l ’ordre publ ic aura pris,  dans un 
te l  c l imat,  des al lures dramatiques 
en Mars 2021 et au même mois en 
2023. 
La preuve est  cependant adminis t rée 

par son his toire et  par la dimension 
des hommes qui la dir igent 
et  la composent,  que l ’armée 
sénégalaise, en dépi t  d’appels 
du pied de tous bords, entend 
res ter une armée républ icaine, 
neutre dans les débats pol i t iques 
et  responsible devant les in terêts 
supérieurs de la Nation.

En revanche, la jus t ice ne s’en est 
pas moins t rouvée au coeur de ces 
imbrogl ios pol i t iques payant le pr ix 
d’une par t  de sa bel le reputat ion 
d’ indépendance et  d’équi té.

Un te l  décor es t  davantage rendu 
anxiogène par l ’ in terrogat ion 
majeure sur la possible candidature 
du Président Macky Sal l   à l ’é lect ion 
président ie l le du 25 Février 2024.
Emmuré dans un s i lence absolu, 
le Président Macky Sal l  pose des 
actes tendant à asseoir la these 
de ses par t isans qui l ’ont  désigné 
candidat de l ’APR au scrut in 
président ie l .

S’exprimant dans un journal 
f rançais,  c’es t  à peine s’ i l  n’a pas 
c lairement val idé son él igibi l i té, 
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la issant en suspens le depôt de 
sa candidature qu’ i l  gage sur son 
propre choix souverain.

Cependant,  les résul tats successi fs 
des élect ions loales puis cel les 
legis lat ives tenues en 2022 ont 
secoué bien des cer t i tudes sur 
l ’adhésion majori taire des électeurs 
à la mouvance président ie l le; 
l ’opposi t ion aura grignoté lors 
de ces scrut ins des par ts non 
négl igeables de l ’e lectorat,  alors 
que la jeunesse pour sa par t  se 
range pour une large par t  dans 
le camp de l ’opposi t ion plus 
précisément du Pastef  de Ousmane 
Sonko.

Les enjeux pol i t iques sénégalais 
se sont par ai l leurs invi tés dans 
le domaine diplomatique et  de la 
géopol i t ique, lorsque le Président 
f rançais laisse entrevoir une 
cer taine ret icence à se ranger 
derr ière les tenants du t rois ième 
mandat. 

Dans un ar t  consommé, la 
diplomatie f rançaise esquisse 
des approches auprès du leader 

Ousmane Sonko, proclamant sans 
ambages l ’opt ion de «discuter 
avec tout  le monde».

Le Président Macky Sal l  qui a 
blanchi sous le harnais ,  a su l i re 
les messages et  usant des mêmes 
formes a reçu Marine Le Pen 
en son palais,  fermant les yeux 
sur son discours racis te et  ses 
projets proprement réact ionnaires. 
L’ impor tant étai t  ai l leurs:  Faire 
comprendre à la France que 
chacun peut faire avec l ’opposant 
de l ’autre.

Le plus impor tant es t  pour tant 
ai l leurs,  dans cet te zone 
où lucidi té, pragmatisme et 
in te l l igence pol i t ique se concer tent 
pour dic ter le mei l leur choix face 
à des in terrogat ions et  equat ions 
aussi  complexes que le dest in d’un 
pays et  le jugement de l ’his toire.

Ces ver tus pousseraient Macky 
Sal l  à exercer son mandat en toute 
responsabi l i té jusqu’à la f in de 
l ’année 2023 et déclarerai t  qu’ i l  a 
terminé sa mission his tor ique à la 
tê te de l ’E tat  du Sénégal. 

I l  aura donné ainsi  corps à son 
idée for te c lairement formulée; 
«je ne ferais pas mois que mes 
prédécesseurs», notamment en 
matière de preser vat ion de l ’E tat 
de droi t  e t  de consol idat ion de la 
démocrat ie sénégalaise.

Ce faisant Macky Sal l  aura ajouté 
une l igne d’or sur les pages du 
l ivre de bel le his toire du Sénégal 
à la tê te duquel,  se sont t rouvés 
des hommes except ionnels qui 
ont  nom: Léopold Sédar Senghor; 
Abdou Diouf et  Abdoulaye Wade.

Moins que de la f ic t ion, cet te 
hypothèse peu ou rarement formulé, 
conf i rmerai sans aucun doute que 
le Sénégal es t  une démocrat ie 
majeure et  Macky Sal l ,  un grand 
homme d’Etat .

Les mois qui v iennent t rancheront 
le débat qui agi te le landernau 
pol i t ique et  plonge tous les 
ci toyens sénégalais et  les amis du 
Sénégal dans une forêt  de points 
d’ in térrogat ion.

Amadou Lamine  TH IAM



REGARDS MAGAZINE N°78 •  AVRIL 2023

EN COUVERTURE

8

«La possibi l i té pour 
l ’actuel  chef de l ’E tat 
de briguer un nouveau 
mandat président ie l  en 

toute légal i té a été jur idiquement 
actée lors du référendum 
const i tu t ionnel de 2016 », a di t  le 
réformateur de la const i tu t ion du 
Sénégal en 2016.
Le professeur de Droi t ,  exper t 
const i tu t ionnel et  minis t re de la 
Jus t ice, devant une assis tance de 
plus de 60 personnes membres de 
la Task force de l ’Apr, a donné un 
cours magis t ral  sur l ’ar t ic le 27 de 
la const i tu t ion du Sénégal. 
Ismaï la Madior Fal l ,  à quelques 
mois de la président ie l le du 25 
févr ier 2024, expl ique cet ar t ic le 
qui a f ini  de diviser la c lasse 
pol i t ique sénégalaise.
« La quest ion de la candidature de 
l ’actuel  président de la Républ ique 
a été déjà t ranchée lorsque le 
président Macky Sal l  a soumis le 
projet  de révis ion de la Const i tu t ion 
au référendum de 2016. Le Consei l 
const i tu t ionnel a exclu totalement 
le premier mandat du président de 
la Républ ique en considérant que 
sous le régime de la Const i tu t ion 
vers ion 2016, le premier mandat 
du président es t  celui  al lant de 
2019 à 2024 », fai t - i l  savoir.
Toujours dans son argumentaire, i l 
lève le piège de l ’ar t ic le 27 de la 
Const i tu t ion, source de toutes les 
polémiques. I l  di t  :  « pour l ’ar t ic le 
27, le président de la Républ ique 
est  é lu pour un mandat de cinq ans 
renouvelable une fois et  que nul  ne 
peut exercer plus de deux mandats 
consécut i fs . . .  »

Revenant sur la quest ion de la valeur 
jur idique de la parole du président 
de la Républ ique agi tée par 
l ’opposi t ion, le const i tu t ionnal is te 
es t  formel.  « Non seulement,  e l le 
n’a pas de valeur jur idique, mais 
au plan éthique aussi ,  considérer 
que les circonstances ont changé 
et  réexaminer sa posi t ion à la 
lumière d’un nouveau contexte et 
de données nouvel les,  procède 
du courage et  de l ’é thique. Cet te 
déclarat ion en el le -même, ne 
saurai t  en aucun cas const i tuer une 

source de droi t  »,  t ient - i l  à préciser 
la pensée du président de la 
Républ ique quand i l  disai t  qu’ « i l 
es t  en t rain d’exercer depuis 2019 
le dernier du nombre de mandats 
que lui  autor ise la Const i tu t ion 
sénégalaise.. .  »
Maintenant,  charge à Mes 
Aïssata Tal l  Sal l ,  Sidiki  Kaba et 
les autres avocats de convaincre 
les populat ions de la possibi l i té 
jur idique, éthique et  morale du 
président Macky Sal l  à se présenter 
à l ’é lect ion du 25 févr ier 2024. u

« LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL CONSIDÈRE « LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL CONSIDÈRE 
LE PREMIER MANDAT DU PRÉSIDENT COMME LE PREMIER MANDAT DU PRÉSIDENT COMME 

ÉTANT CELUI ALLANT DE 2019 À 2024! »ÉTANT CELUI ALLANT DE 2019 À 2024! »

ISMAÏLA MADIOR FALL SUR LE 3ème MANDAT
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Entre tentat ion du frui t  in terdi t 
du 3ème mandat et  mesures 
correct ives de garant ie de l ’uni té 
nat ionale et  de la paix civ i le,  i l 

paraî t  urgent de revis i ter cer taines 
disposi t ions du code électoral 
rendues i l l i s ib les ou imprat icables à 
force d’ajouts…
Le vacarme assourdissant al imenté 
par divers groupes agissant en 
proximi té ou à l ’ in tér ieur du pouvoir, 
e t  sans retenue, sur ou autour de 
la val idi té d’un 3ème mandat du 
Président Sal l  en 2024, a de quoi 
surprendre et  inquiéter.

Surprendre, parce qu’à bon droi t  les 
ci toyens honnêtes avaient cru qu’un 
te l  débat appar tenai t  à l ’his toire 
pol i t ique du Sénégal des années 
2010 à 2012. Sur tout que ce débat 
sur le « 3ème mandat » por tai t  à 
l ’époque, non point  sur la possibi l i té 
pour le Président de la Républ ique de faire plus de 
deux mandats,  mais sur l ’ in terprétat ion du champ 
d’appl icat ion de la nouvel le règle const i tu t ionnel le de 
2001, quant aux mandats devant être comptabi l isés. 
En ef fe t ,  le 1er mandat du Président Wade avai t 
é té acquis sous la Const i tu t ion de 1963, qui ne 
compor tai t  aucune l imi tat ion du nombre de mandats 
que pouvai t  faire un Président de la Républ ique. 
Cet te quest ion avai t  é té for t  bien t ranchée par le 
Consei l  Const i tu t ionnel dans sa décis ion en date du 
29 janvier 2012. Au surplus, le Président Sal l  lu i -
même, a soumis en 2016 au référendum, une réforme 
const i tu t ionnel le ( loi  du 5 avri l  2016) qui ne remet tai t 
pas du tout  la l imi tat ion du nombre de mandats à 
deux. Cel leci  compor tai t  une innovat ion consis tant 
à réécrire l ’ar t ic le 27 de la Const i tu t ion, présentée 
par l ’ in i t ia teur lu i -même, comme devant met t re f in à 
toute controverse sur l ’obl igat ion à s’en tenir  à deux 
mandats.

CLARIFIONS !
Qu’étai t - i l  di t  dans l ’ar t ic le 27 de la Const i tu t ion sous 
sa vers ion de 2001 ?
1 – La durée du mandat du Président de la Républ ique 
est  de cinq ans. Le mandat es t  renouvelable une seule 
fois.
2 – Cet te disposi t ion ne peut être révisée que par une 
loi  référendaire.

Que di t  l ’actuel  ar t ic le 27 sous sa 
reformulat ion nouvel le ?
1 – La durée du mandat du Président 
de la Républ ique est  de cinq ans.
2 – Nul ne peut exercer plus de deux 
mandats consécut i fs
A la vér i té,  cet te formulat ion 
est  directement empruntée à la 
Const i tu t ion française, en son 
ar t ic le 6, issu de la réforme 
const i tu t ionnel le Sarkozy en 2008, 
qui entendai t  met t re un terme à la 
plural i té des mandats de cinq ans 
(réforme const i tu t ionnel le de 2000, 
ins taurant le quinquennat sans 
l imi tat ion du nombre des mandats) . 
Cet te formule qui a l ’a l lure d’un 
principe est  plus c laire et  plus s imple 
pour le commun des mor te ls.  Mais 
el le ne met tai t  aucunement f in à une 
écr i ture nébuleuse ou controversée 
de la règle de la Const i tu t ion de 
2001, parce qu’ i l  n’y avai t  aucun 

doute sur le sens de cel le -c i .

Que di t  enf in le Consei l  Const i tu t ionnel en sa décis ion 
du 29 janvier 2012 ? (V. Recuei l  des Décis ions du 
Consei l  Const i tu t ionnel - janvier 1993-mars 2019-edi t 
2020). Ci tons :  «Si la Const i tu t ion de 2001 a vocat ion 
à recevoir une appl icat ion immédiate, le const i tuant 
peut en décider autrement comme en at tes te l ’ar t ic le 
104, qui met hors du champ d’appl icat ion de cet te 
nouvel le Const i tu t ion un mandat acquis sous l ’empire 
de la Const i tu t ion de 1963 ; par sui te un te l  mandat 
ne peut ser vir  de décompte référent ie l  ni  ê t re pr is 
en compte pour la mise en œuvre de disposi t ions de 
l ’ar t ic le 27 de la Const i tu t ion 2001 l imi tant le nombre 
de mandats à deux».

En français plus accessible aux profanes, le Consei l 
Const i tu t ionnel di t  ceci :
1-  I l  es t  vrai que la nouvel le Const i tu t ion de 2001 
l imi te le nombre de mandats que peut exercer un 
Président de la Républ ique à deux.
2- Mais pour décompter ces deux mandats dans les 
circonstances de la cause, on ne saurai t  inclure dans 
le décompte le mandat qu’avai t  acquis le Président 
de la Républ ique sous l ’empire de la Const i tu t ion de 
1963 qui ne compor tai t  aucune règle de l imi tat ion.
3-  Une solut ion contraire n’aurai t  é té possible que 
s i  le const i tuant l ’avai t  c lairement indiqué dans la 
nouvel le const i tu t ion. Or te l  n’avai t  pas été le cas. 

LE PRÉSIDENT MACKY SALL LE PRÉSIDENT MACKY SALL 
FACE À SON DESTINFACE À SON DESTIN

Par  Pr  Kader  BOYE
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Et d’ai l leurs c’es t  la solut ion d’exclusion que cel le -c i 
entér inai t  dans l ’ar t ic le 104.

RESUMONS :

1- La réforme const i tu t ionnel le ini t iée par le Président 
Sal l  n’a pas eu pour vocat ion de met t re f in à la 
Const i tu t ion de 2001. El le y appor te des innovat ions 
selon l ’exposé de ses mot i fs ,  comme la res taurat ion 
du quinquennat.  E l le laisse in tacte la l imi tat ion du 
nombre des mandats président ie ls à deux mais en 
reformule son expression jur idique: «Nul ne peut 
exercer plus de deux mandats consécut i fs».
On rappel le que le président Wade avai t  res tauré 
le septennat en 2008 par voie légis lat ive ( loi 
const i tu t ionnel le n° 2008-66 du 21 octobre 2008) 
tout  en prenant la précaut ion de faire ment ionner dans 
le nouvel ar t ic le 27 que « la présente modif icat ion 
ne s’appl ique pas au mandat du Président de la 
Républ ique en exercice au moment de son adopt ion ». 
C’est  une technique de prolongat ion du mandat tout 
en conser vant la l imi tat ion des mandats.  E l le n’es t  pas 
tout  à fai t  honnête sans être i l légale.

2 – C’est  au f inal le nombre de mandats ef fectués 
qui seul  entre en l igne de compte. La durée (7 ou 
5 ou 10) impor te peu. S’ i l  en étai t  autrement,  tout 
Président calculateur pourrai t  ruiner le pr incipe même 
de la l imi tat ion des mandats.  I l  lu i  suf f i rai t  de faire ce 
qu’a fai t  le Président Wade en 2008.
Inquiéter,  parce qu’ i l  semble exis ter désormais 
dans notre pays, des pol i t ic iens et  non pol i t ic iens 
déterminés à ruiner le fondement pol i t ique de notre 
société :  la Const i tu t ion. Au gré de leurs in térêts ou 
des in térêts qu’ i ls  ser vent,  i l s  proposent des lectures 
fantais is tes ou biaisées de te l  ou te l  ar t ic le. Cer tains 
sout iennent même que la volonté du peuple, exprimée 
dans les rues par des manifes tat ions ou émeutes, es t 
plus for te que la Const i tu t ion. Un responsable d’un 
pet i t  par t i ,  méconnaissable, a soutenu sur un plateau 
de té lévis ion qu’en 2024, les car tes pourraient être 
rebat tues par des émeutes. ( I l  di t  faire par t ie de la 
majori té président ie l le) .  Les inquiétudes sont d’autant 
plus for tes que cer tains députés sout iennent,  sans être 
dément is,  que le règlement in tér ieur de l ’Assemblée 
nat ionale, qui es t  une loi  organique, et  qui a été 
dis t r ibué aux députés à la session d’ouver ture de 
l ’Assemblée nat ionale, n’es t  plus en vigueur. Et 
que dire sur cet te remarque d’une minis t re, que 
j ’ai  toujours tenue en est ime, selon laquel le « la 
Const i tu t ion permet au Président de faire un 3ème 
mandat mais pol i t iquement et  moralement,  i l  ne peut 
pas » ? Comme si  le sens et  la por tée de l ’ar t ic le 
27 de la Const i tu t ion n’étaient pas assez c lairs pour 
dispenser de toute in terprétat ion, comme l ’a souvent 
rappelé la Cour de Cassat ion française dans le droi t 
des conf l i t s  de lois.

Un bref rappel his tor ique des condi t ions dans 
lesquel les le combat pour la démocrat isat ion de la vie 
publ ique et  contre les sys tèmes de gouvernement à vie 

(ou presque) a about i  à l ’adopt ion ,  par consensus 
de tous les acteurs pol i t iques en 1991 et 1992, de la 
première plus grande réforme consensuel le assor t ie 
de résolut ions et/ou recommandations por tant sur 
les pr incipes de l imi tat ion du nombre de mandats 
président ie ls,  de réduct ion de la durée de ces mandats 
et  enf in de l ’ in terdic t ion du cumul des fonct ions de 
chef d’État  e t  de chef de par t i  pol i t ique, méri te d’être 
soul igné et  rappelé.
Outre les nouvel les règles du code électoral  s t r ic to 
sensu, ces t rois quest ions ont été en ef fe t  longuement 
et  passionnément débat tues au sein de la Commission 
nat ionale de Réforme du Code électoral  créée par le 
Président Abdou Diouf en 1991 (7 mai 1991). Pour 
rappel,  cet te Commission avai t  pour Président feu Keba 
Mbaye, assis té de feu Youssoupha Ndiaye, magis t rat , 
feu Al ioune Badara Sène, avocat,  e t  des professeurs 
Abdel Kader Boye et  Tafs i r  Malick Ndiaye. Tous les 
par t is  pol i t iques reconnus en étaient membres, en 
raison de deux plénipotent iaires par par t i .  Pour nous 
s ingular iser et  met t re en rel ief  notre rôle au sein de la 
Commission, nous autres personnal i tés indépendantes, 
ayant pour miss ion d’ impulser,  de dir iger les t ravaux, 
et  d’écr i re les textes, le Président Kéba Mbaye a créé 
le terme de Commission cel lu laire (sous -entendu de la 
grande Commission).

Après adopt ion de tous les textes devant const i tuer 
l ’armature du nouveau Code électoral ,  les 
Commissaires ont adopté t rois recommandations 
por tant:

1-  Sur la l imi tat ion des mandats président ie ls à deux;

2- Sur la réduct ion de la durée du mandat à cinq 
ans avec la réser ve du par t i  social is te qui demandai t 
que cet te réforme soi t  repor tée après l ’é lect ion 
président ie l le de 1993 ;
3-  Sur l ’ in terdic t ion du cumul des fonct ions de chef de 
par t i  pol i t ique et  de chef d’État ,  le Président Abdou 
Diouf ayant accepté de t ransformer sa fonct ion en 
Président de par t i  (Mais on sai t  que Wade étai t  contre 
cet te in terdic t ion qui étai t  pour tant consacrée par la 
Const i tu t ion de 1963 mais jamais appl iquée).
C’est  donc dire que ces quest ions ne sont pas 
nouvel les et  avaient reçu un consensus de toute la 
c lasse pol i t ique. Les remet t re en quest ion serai t  un 
grand recul .  Le Président Wade a fai t  t raduire dans la
 Const i tu t ion de 2001 les deux premières résolut ions 
:  l imi tat ion des mandats à deux et  quinquennat.  Mais 
a sys tématiquement refusé d’admet t re l ’ in terdic t ion du 
cumul des fonct ions de chef d’Etat  e t  de chef de par t i 
.
En résumé, on peut légi t imement se poser la quest ion 
de savoir sur quel argument jur idique per t inent 
pourraient se fonder les par t isans du 3ème mandat, 
pour faire croire que le Président Sal l  pourrai t 
composter al lègrement un bi l le t  non val ide et  prendre 
le t rain en marche de l ’é lect ion président ie l le de 
2024 ? Comment croire que les membres du Consei l 
Const i tu t ionnel pourraient val ider un te l  bi l le t  sans 
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renier leur propre jur isprudence et  sans violer les 
disposi t ions c laires de la Const i tu t ion ?
MACKY SALL FACE A SON DESTIN ET A CELUI DU 
SENEGAL
I l  faut  faire at tent ion. 
Le Sénégal n’es t  pas la Guinée. Et  le Président Sal l 
peut se f rayer une sor t ie autre que cel le de Alpha 
Condé. I l  es t  face à son dest in. A lui  de chois i r  :  ou 
imposer l ’épreuve de force où i l  a tout  à perdre, ou 
se hisser au rang de garant de l ’uni té nat ionale et  de 
la paix civ i le en prenant courageusement les mesures 
correct ives ou de sauvegarde de l ’Uni té nat ionale et 
de la paix civ i le.
La société sénégalaise es t  en cr ise profonde :
 cr ise morale, cr ise pol i t ique, cr ise sociale, cr ise des 
ins t i tu t ions 
.  E l le connaî t  des f ractures profondes qui doivent 
être lucidement analysées et  courageusement t rai tées. 
Notre sys tème démocrat ique est  en panne et  connaî t 
même des régressions :  l ’exercice des l iber tés 
publ iques es t  souvent un vain mot.
 La prison est  devenue une variable d’ajus tement 
pol i t ique 
.  Notre jus t ice es t  défai l lante et  peine à s’af f ranchir 
des contraintes pol i t iques au plan pénal.  Notre 
sys tème éducat i f  es t  lu i -même en cr ise à tous les 
niveaux d’enseignement.  Une explosion à caractère 
pol i t ique et  social ,  du type de celui  de mars 2021 ou 
d’un autre type aussi  grave n’es t  pas à écar ter
Avant même de faire des conjectures sur ce que le 
gaz ou le pétrole al laient rappor ter au budget du 
Sénégal i l  faut ,  à t rès cour t  terme, que le Président 
de la Républ ique en exercice, chef de l ’É tat ,  garant 
de l ’uni té nat ionale et  de la paix civ i le et  sociale, se 
fasse violence et  s ’é lève au-dessus des passions et 
ne perde pas de vue que le pouvoir dure un temps et 
ne doi t  ê t re exercé que dans l ’ in térêt  général.  Et  cet 
in térêt  général commande qu’ i l  fasse des compromis et 
prépare dans de bonnes condi t ions la plus impor tante 
échéance pol i t ique de 2024, l ’é lect ion président ie l le
La démocrat ie n’es t  après tout  que l ’ar t  de faire 
des compromis, comme le Président Abdou Diouf a 
eu à le faire à deux reprises, en discutant avec son 
principal chal lenger et  en formant par deux fois des 
gouvernements d’union nat ionale qui ont permis la 
confect ion du premier code électoral  consensuel du 
Sénégal en 1992.
Les mesures d’apaisement qui nous paraissent al ler 
dans ce sens sont de deux ordres :  Les unes sont 
individuel les et  les autres por tent  sur les condi t ions 
d’une bonne élect ion. Les mesures d’amnis t ie 
in téressant par t icul ièrement des leaders pol i t iques 
te ls que Khal i fa Ababacar Sal l  e t  Karim Wade doivent 
t rès rapidement être t radui tes en actes légis lat i fs  pour 
que l ’é lect ion de 2024 soi t  ouver te. La l ibérat ion de 
tous les pr isonniers dont les détent ions sont to talement 
ou par t ie l lement l iées à des mot i fs  pol i t iques ou sont 
les conséquences de prise de posi t ion pol i t ique doi t 
ê t re ef fect ive.
L’emprisonnement de deux députés du Pur,  sui te à 
une bagarre dans l ’enceinte de l ’Assemblée nat ionale 

au cours d’une séance de cel le -c i ,  e t  impl iquant une 
femme députée ne paraî t  pas tout  à fai t  conforme au 
droi t .  En dehors de toute passion, ce cas re lève de 
la pol ice in tér ieure de l ’Assemblée réglementée par 
le règlement in tér ieur de l ’Assemblée en son chapi t re 
XIV, ar t ic les 53 à 59 (Pour autant que ce règlement 
in tér ieur es t  appl icable).  «Dans les cas except ionnels 
suscept ibles de bloquer les t ravaux te ls que :  injures, 
invect ives, menaces, bagarre ou agressions, le 
Président de l ’Assemblée nat ionale peut prononcer 
l ’expuls ion temporaire de l ’Assemblée». A rapprocher 
de l ’ar t ic le 53 al inéa 3 : «En cas de cr ime ou de dél i t , 
i l  fai t  dresser un procès -verbal et  sais i t  immédiatement 
le Procureur de la Républ ique. I l  en rend compte au 
Bureau de l ’Assemblée nat ionale». Mais pour que 
le procureur puisse engager une procédure pénale 
dans ce cas, i l  doi t  demander la levée de l ’ immuni té 
par lementaire de ces députés. En ef fe t  ces disposi t ions 
de pol ice in tér ieure sont à dis t inguer des disposi t ions 
du chapi t re XI I I  re lat i f  à l ’ immuni té et  plus précisément 
de l ’a l inéa 3 du chapi t re XI I I  qui fai t  référence au cas 
de f lagrant dél i t  ou ( fui te)  pour dél i t  ou cr ime commis 
par le député en dehors de l ’Assemblée (dans la vie 
civ i le) .  L’Assemblée a- t -e l le levé l ’ immuni té des deux 
députés ? J ’en doute. Le Président de l ’Assemblée 
n’aurai t - i l  pas pu s’en tenir  aux sanct ions qu’ i l  t ient 
de son pouvoir de pol ice, qui t te à ce qu’une solut ion 
autre puisse être t rouvée dans le cadre de l ’Assemblée 
? Je le crois.
Enf in, et  cela ne relève ni de l ’Assemblée nat ionale et 
ni  du Président de la Républ ique, le juge d’ ins t ruct ion 
de l ’af faire di te Sweet -Beauty opposant M. Ousmane 
Sonko et  la dame Adj Sarr,  al léguant de viols 
répét i t i fs  sur sa personne dans le cadre de son l ieu de 
t ravai l  qui s ’avère être une maison d’habi tat ion aussi , 
pourrai t  dél ivrer les Sénégalais rapidement de leurs 
peurs,  inquiétudes et  commentaires malvei l lants,  en 
rendant une ordonnance qui,  dans notre entendement 
de jur is te, ne saurai t  ê t re qu’un non- l ieu, eu égard 
à tous les é léments entourant cet te af faire et  é talés 
dans la presse, et  eu égard sur tout  aux circonstances 
de l ieu et  de temps de la prétendue commission de 
l ’ infract ion décri tes par la plaignante même sur un 
plateau de té lévis ion. Contrairement à ce qui es t  di t , 
le juge ne prend pas sa décis ion uniquement sur la 
base de son int ime convic t ion. Mais sur les é léments 
probants qui pourraient caractér iser l ’ infract ion et  sur 
l ’ensemble des fai ts  at tes tés qui entourent cet te af faire. 
L’on se demande toujours comment cet te af faire a pu 
franchir l ’obstacle de l ’enquête prél iminaire. Quant 
aux mesures re lat ives à de bonnes condi t ions de 
déroulement de l ’é lect ion de 2024, i l  paraî t  urgent 
de revis i ter cer taines disposi t ions du code électoral 
rendues i l l i s ib les ou imprat icables à force d’ajouts et 
de rajouts.

Par  Pr  Kader  BOYE
ANC I E N R ECTE U R U N IVE RS ITÉ  C H E I KH ANTA DIOP (UC AD) 

ANC I E N DOYE N DE L A FAC U LTÉ DES SC I E NC ES J U R I DIQU ES 
ET  P OLIT IQU ES DE L’UC AD
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Plus ieurs voix autor isées 
s’é lèvent depuis quelques 
mois au Sénégal des mi l ieux 
pol i t iques, des médias, de la 

société civ i le,  de ci toyens ordinaires, 
et  dans une moindre mesure, de 
quelques chefs re l igieux, toutes visant 
à aler ter d’une cr ise qui pourrai t 
sur venir  dans le pays, et  dont les 
conséquences seraient désastreuses, 
aussi  bien pour le processus 
démocrat ique en cours que pour la 
paix civ i le et  la s tabi l i té du pays.
Ce cl imat délétère, inat tendu et 
émai l lé de violence, d’ injures de 
toutes sor tes, génère une inquiétude 
palpable au quot idien au sein de la 
populat ion. I l  a une cause unique :  la 
quest ion du mandat président ie l  que 
l ’on croyai t  résolue dans ce pays, et 
qui a surgi dans l ’espri t  des jur is tes 
et  des pol i t iques entrainant dans leur s i l lage, les 
ci toyens sénégalais.  Les fai ts ,  les débats et  autres 
mouvements pol i t iques auxquels nous assis tons dans 
le pays en résul tent  également :  manifes tat ions et 
contremanifes tat ions, v iolence physique, violence 
verbale dans les discours pol i t iques, comme à t ravers 
les médias, etc.  Tout converge et  s ’expl ique par cet te 
quest ion.

Cet te inquiétude est  essent ie l lement née de l ’ambigüi té 
supposée de la disposi t ion const i tu t ionnel le sur le 
mandat président ie l ,  s ’agissant de son nombre et  de 
sa durée. Deux points ardemment débat tus par les 
pol i t iques et  la populat ion depuis plusieurs mois.  I l 
es t  apparu ainsi  une sor te def ièvre col lect iveinédi te 
qui s ’es t  abat tue sur le pays, al imentée par des 
polémiques et  controverses in terminables au moment 
où l ’on s’at tendai t  à ce que la réf lexion et  les act ions 
des acteurs pol i t iques et  économiques al laient por ter 

sur les enjeux de développement 
plus cruciaux et  plus urgents pour 
le pays.
Nul ne pouvai t  prévoir ou imaginer 
qu’une te l le quest ion – qui en 
réal i té ne devrai t  soulever ni 
di f f icul té,  ni  débat – al lai t  autant 
per turber la vie pol i t ique et  sociale 
de ce pays réputé t ranqui l le, 
s table et  démocrat ique. On étai t 
vér i tablement en droi t  de croire que 
la quest ion du mandat président ie l 
é tai t  déf ini t ivement résolue par la 
res taurat ion de la l imi tat ion des 
mandats dans la Const i tu t ion de 
2001 et sa consécrat ion au t i t re 
des disposi t ions in tangibles par la 
réforme const i tu t ionnel le de 2016.
La Const i tu t ion de 2001, toujours 
en vigueur, a déf ini t ivement résolu 
la quest ion du nombre de mandats 

président ie ls qu’el le l imi te à deux ;  la réforme de 
2016 est  in ter venue pour davantage consol ider notre 
démocrat ie en ramenant la durée de ce mandat de 
7 à 5 ans et  en élevant cet te disposi t ion au rang de 
cel les qui sont in tangibles. La dis t inct ion de ces deux 
champs, bien di f férents,  entre le nombre maximum de 
mandats consécut i fs  que peut exercer un président de 
la Républ ique et  la durée de ce mandat,  ne souf f re 
d’aucune ambiguï té à la lumière de la nouvel le 
vers ion de l ’ar t ic le 27 issue de la réforme de 2016. 
I l  es t  nécessaire et  fondamental  de les dissocier s i  on 
veut en comprendre le sens et  la por tée.

L’ar t ic le 27 est  formulé ainsi  qu’ i l  sui t :  « La durée 
du mandat du Président de la Républ ique est  de cinq 
(05) ans.
Nul ne peut exercer plus de deux (02) mandats 
consécut i fs  ».

TROUBLE AUTOUR DE L’ARTICLE 27 TROUBLE AUTOUR DE L’ARTICLE 27 
DE LA CONSTITUTION SÉNÉGALAISE DE LA CONSTITUTION SÉNÉGALAISE 
SUR LE MANDAT PRÉSIDENTIEL OU LE SUR LE MANDAT PRÉSIDENTIEL OU LE 
MAL DÉMOCRATIQUE SÉNÉGALAISMAL DÉMOCRATIQUE SÉNÉGALAIS

Par  Pr  A l ioune Badara  FALL

CONTRIBUTION



REGARDS MAGAZINE N°78 •  AVRIL 2023 13

A la lecture de cet te disposi t ion, surgi t  une quest ion 
de droi t ,  cel le de savoir s i  l ’actuel  président 
de la Républ ique, aux termes des disposi t ions 
const i tu t ionnel les en vigueur, a la possibi l i té ou non 
de se présenter à l ’é lect ion président ie l le de 2024, 
après ses deux premiers mandats respect ivement 
de 7 ans (2012 à 2019) et  de 5 ans (de 2019 à 
2024) ? Qu’on le veui l le ou non, cet te quest ion 
est  la cause principale et  directe d’une sor te de « 
crainte col lect ive»  qui a gagné les acteurs pol i t iques 
et  la populat ion. El le semble être à l ’or igine, en 
grande par t ie, de toutes les controverses pol i t iques 
actuel les.  Par conséquent,  la paix, la s tabi l i té et 
la consol idat ion de la démocrat ie au Sénégal sont 
suspendues à la résolut ion de cet te in terrogat ion. 
Notre in ter vent ion rentre dans cet te perspect ive de 
revenir sur ce que nous croyons jur idiquement vrai 
et  conforme à nos ins t i tu t ions et  à nos acquis,  dans 
l ’object i f  d’un retour du pays à plus de séréni té. I l 
es t  alors indispensable que cet te disposi t ion soi t 
c lar i f iée.

I l  faut  d’abord préciser que le Consei l  const i tu t ionnel 
n’a pas été sais i  en 2016 pour se prononcer sur le 
nombre de mandats – quest ion déf ini t ivement réglée 
par la Const i tu t ion de 2001, doi t -on encore le 
répéter – mais sur la durée. Autrement di t ,  la haute 
jur idic t ion const i tu t ionnel le devai t  dire s i  la durée du 
mandat ramenée à 5 ans sous l ’ef fe t  de la loi  soumise 
à son examen, peut s ’appl iquer immédiatement au 
mandat en cours de 7 ans.
Par son avis rendu le 12 févr ier 2016, le Consei l 
const i tu t ionnel,  après un raisonnement minut ieux en 
plusieurs étapes, a répondu avec précis ion et  fermeté 
:  le mandat de 7 ans en cours, dans sa durée, devai t 
al ler jusqu’à son terme. I l  s ’en est  expl iqué :  i l  n’es t 
pas possible de réduire la durée en cours de 7 à 
5 ans di t - i l  ;  le mandat de 2012 à 2019, pour sa 
durée, es t  « hors de por tée de la loi  de 2016 ». 
Cet te expression ne concerne donc que la durée de 
ce mandat et  ne por te aucunement sur le nombre 
de mandats déjà déterminé par la Const i tu t ion de 
2001 et repris par la nouvel le loi  de 2016. Ce 
raisonnement repose sur les deux principes, tout 
aussi  fondamentaux, t i rés de la Const i tu t ion et  des 
s i tuat ions précédentes s imi laires.
En ef fe t ,  le juge const i tu t ionnel,  au sout ien de sa 
démonstrat ion, es t ime que la sécuri té jur idique et  la 
s tabi l i té des ins t i tu t ions s’opposent à ce que cet te 
durée soi t  ramenée à 5 ans. Le juge fai t  la synthèse 
de son argumentaire sur ce point  qu’ i l  a d’ai l leurs 
in t i tu lé « de la durée du mandat du Président de la 
Républ ique », dans le considérant 32 dans les termes 
suivants :
« Considérant,  en ef fe t ,  que ni la sécuri té jur idique, 
ni  la s tabi l i té des ins t i tu t ions ne seraient garant ies 

s i ,  à l ’occasion de changements de majori té,  à la 
faveur du jeu pol i t ique, ou au gré des circonstances 
notamment,  la durée des mandats pol i t iques en 
cours, régul ièrement f ixée au moment où ceux-ci  ont 
été conférés pouvai t ,  quel que soi t  au demeurant 
l ’object i f  recherché, être rédui te ou prolongée ». I l  ne 
fai t  plus aucun doute que la jur idic t ion se prononçai t 
sur la réduct ion de la durée du mandat et  non sur le 
nombre qui es t  une règle permanente posée depuis 
2001. I l  n’aurai t  pas été logique d’ai l leurs que le 
Consei l  const i tu t ionnel se prononçât sur le nombre 
de mandats.  I l  n’étai t  point  nécessaire qu’ i l  revienne 
préciser davantage ce qui étai t  déjà c lair  e t  sur tout 
acquis depuis la Const i tu t ion de 2001.

I l  ressor t  de ce raisonnement que la durée du 
1ermandat doi t  ê t re dissociée du nombre de mandats 
et  non le contraire. Ainsi  e t  dans tous les cas, un 
président de la Républ ique ne peut exercer plus 
de deux mandats consécut i fs ,  indépendamment 
de la durée de ce mandat.  I l  en résul te que pour 
la l imi tat ion du nombre de mandats,  la réforme de 
2016 ne pose aucune règle nouvel le y re lat ive sauf 
cel le se rappor tant désormais à son intangibi l i té 
(ar t .  103 al inéa 7).  C’est  pour cet te raison d’ai l leurs 
que le const i tuant de 2016 n’a pas jugé nécessaire 
de prévoir des disposi t ions t ransi toires en ce qui 
concerne le décompte des mandats.  L’ inser t ion de 
disposi t ions t ransi toires sur cet te quest ion précise 
serai t  super fétatoire à par t i r  du moment où la s i tuat ion 
t ransi toire sur la l imi tat ion des mandats nous semble 
avoir été réglée par la Const i tu t ion de 2001. En tout 
é tat  de cause et  à supposer que le const i tuant,  lors 
de la rédact ion de la loi  const i tu t ionnel le de 2016, 
ai t  volontairement ou non fai t  l ’économie de ces 
disposi t ions t ransi toires et  ne pas préciser s i  cel le -c i 
exclut  ou non le mandat de 2012 à 2019 du décompte, 
ne s igni f ie pas, aux termes de la Const i tu t ion, que le 
président de la Républ ique a le droi t  de briguer un 
t rois ième mandat.  Rien ne l ’y obl ige. Le contraire 
serai t  plus logique et  plus conforme à l ’espri t  de la 
Const i tu t ion, à l ’object i f  recherché par le const i tuant, 
e t  par la bonne compréhension que l ’actuel  chef de 
l ’E tat  a lui -même des disposi t ions de l ’ar t ic le 27. On 
est  même en droi t  de croire que ce const i tuant devai t 
juger inut i le d’y recourir,  for t  de l ’ idée que dans tous 
les cas, la règle des deux mandats étai t  déf ini t ivement 
réglée par la Const i tu t ion de 2001. Si le président 
sor tant devai t  malgré tout  déposer sa candidature, i l 
appar t iendrai t  au Consei l  const i tu t ionnel – tenu lui 
aussi ,  rappelons - le car on a tendance à l ’oubl ier,  par 
le respect de la Const i tu t ion en tant que garant de 
cel le -c i ,  comme c’es t  le cas pour le président de la 
Républ ique et  pour tous les autres organes const i tués 
de l ’E tat  – de faire respecter les disposi t ions de cet 
ar t ic le 27 dans le sens où nous l ’entendons ic i .
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La déclarat ion fai te par le président de la Républ ique 
à plusieurs reprises selon laquel le,  i l  ne se présentera 
pas pour un t rois ième mandat,  es t  une exacte 
compréhension encore une fois des disposi t ions 
suf f isamment précises du nouvel ar t ic le 27 por tant 
sur le mandat président ie l .  La c lar té du texte l ’y 
invi te,  de même que les mul t ip les déclarat ions qu’ i l  a 
fai tes sur son intent ion de respecter les disposi t ions 
const i tu t ionnel les et  de se l imi ter à deux mandats. 
Ayant déjà exercé un premier mandat de 7 ans, i l  ne 
lui  res te alors qu’un second qui s ’achève en 2024.
On pourrai t  nous rétorquer que les déclarat ions du 
président n’auraient aucune valeur jur idique et  que 
le Consei l  const i tu t ionnel res te le seul  organe habi l i té 
à in terpréter les disposi t ions const i tu t ionnel les;  que 
le chef de l ’E tat  n’en n’es t  pas membre ;  e t  par 
conséquent,  i l  ne dispose pas d’un te l  pouvoir.  Soi t 
!  Cela ne sat is fai t  toutefois pas l ’espri t .  D’abord, sa 
déclarat ion de respecter et  appl iquer les disposi t ions 
de l ’ar t ic le 27, n’es t  r ien d’autre que le respect 
de l ’engagement qu’ i l  avai t  pr is devant le peuple 
sénégalais et  réaf f i rmé dans la loi  référendaire de 
2016 dans laquel le,  f igurai t  cet te l imi tat ion des 
mandats à deux.

De plus, le référendum est  fondamentalement jur idique 
et  l ’engagement pr is par le président de la Républ ique 
pour faire accepter cet te consul tat ion populaire es t 
au cœur de ce référendum. Cet te déclarat ion de faire 
deux mandats es t  donc fondamentalement jur idique ; 
e l le es t  l ’un des éléments les plus déterminants – s i  ce 
n’es t  le plus for t  parmi tous ceux qui étaient proposés 
au référendum – auquel,  les é lecteurs se sont fondés 
pour adopter ledi t  référendum. Reconnaî t re un 
caractère jur idique et  contraignant à une déclarat ion 
de cet te nature, devrai t  ê t re consacrée dans une 
disposi t ion const i tu t ionnel le.  Cela correspondrai t 
(enf in ! )  à l ’une des valeurs les plus ancrées dans 
nos cul tures et  t radi t ions :  la parole donnée de 
surcroi t  par le « roi » – his tor iquement – ou le « 
chef de l ’E tat  » aujourd’hui.  Au Bénin, l ’ inscr ipt ion 
de l ’expression «LesMânes des Ancêtres» dans le 
serment prononcé par le chef de l ’E tat  rentre dans 
notre capaci té à nous Afr icains, de nous approprier 
nos valeurs t radi t ionnel les et  les insérer dans notre 
corpus ins t i tu t ionnel au plus haut niveau. Le juge 
const i tu t ionnel béninois avai t  annulé le serment de 
Mathieu Kérékou qui a eu le tor t  de n’avoir pas 
prononcé cet te expression lors de sa prestat ion de 
serment.

Const i tu t ionnal iser au Sénégal cer tains engagements 
for ts  comme le «Kaddu »du président de la 
Républ ique – qu’ i l  appar t iendra au const i tuant ou 
au juge const i tu t ionnel d’en créer la catégorie et 
de la circonscr i re de la manière la plus per t inente – 

catégorie bien évidemment t rès res t reinte – comme un 
engagement jur idique etconst i tu t ionnel,  renforcerai t 
matér ie l lement le serment président ie l  qui es t  déjà 
un engagement tout  aussi  for t  e t  déjà prévu par la 
Const i tu t ion. Dans un régime hyper président ial isé, 
cela contraindrai t  davantage le chef de l ’E tat  à 
respecter sa parole, lorsque cel le -c i  por te sur des 
principes fondamentaux de gouvernement,  te ls  que le 
pr incipe de l ’ indépendance de la jus t ice, le respect 
des domaines respect i fs  de la loi  e t  du règlement,  ou 
encore celui  des droi ts  e t  l iber tés fondamentaux.
Ensui te, on peut u t i lement s ’ inspirer du droi t 
in ternat ional publ ic,  e t  plus précisément des deux 
arrêts rendus par la Cour in ternat ionale de jus t ice sui te 
à des recours in t rodui ts  auprès d’el le par l ’Austral ie 
et  la Nouvel le Zélande sur les essais nucléaires 
f rançais sur leurs terr i toires par la France. La Cour 
s’es t  fondée sur plusieurs déclarat ions de la France, 
et  tout  par t icul ièrement de son Président,  Valér ie 
Giscard d’Estaing, qui avai t  annoncé l ’arrêt  de te ls 
essais,  pour s igni f ier aux deux pays demandeurs que 
leurs requêtes étaient devenues sans objet ,  la parole 
du chef de l ’E tat  pouvant être considérée comme un 
engagement jur idique. Si nous avons la capaci té de 
créer notre propre droi t  comme nous l ’avons suggéré 
plus haut,  i l  nous es t  possible également en retour,  de 
nous enrichir  d’autres expériences connues ai l leurs et 
la parole du président de la Républ ique que la Cour 
a reconnue et  considérée comme du droi t ,  comme 
un engagement jur idique, renforce notre idée. Rien 
n’empêche alors que l ’on t ranspose ce principe 
du droi t  in ternat ional dans notre droi t  in terne et 
considérer que les déclarat ions fai tes plusieurs fois 
par le président de la Républ ique et  par lesquel les,  i l 
af f i rme respecter les disposi t ions de l ’ar t ic le 27 de la 
loi  de 2016, c’es t  à dire ne pas briguer un t rois ième 
mandat président ie l  en 2024, es t  un engagement 
jur idique, donc per t inent et  contraignant.  Ces 
déclarat ions doivent être considérées comme un « 
pacte » devant le peuple sénégalais.

Pour toutes ces raisons, nous soutenons que le premier 
mandat déjà exercé par le chef de l ’E tat  fai t  par t ie 
du décompte des deux mandats depuis 2012, aux 
termes des disposi t ions actuel les de la Const i tu t ion.

Pr  A l ioune Badara  FALL
Professeur  des  Univers i tés  –  Agrégé  de  Dro i t 

Pub l i c  Un ivers i té  de  Bordeaux  Membre  du L AM 
(Les  A f r ique(s)  dans  le  monde)

Anc ien  Di rec teur  du  Cent re  d ’é tudes  e t  de  recherches
sur  les  dro i t s  a f r i ca ins  e t  sur  le  déve loppement 

ins t i tu t ionne l  des  pays  en  déve loppement 
(L AM- C E R DR ADI)

Rédacteur  en  chef  de  la  revue  é lec t ron ique «Af r i lex» .
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Le const i tu t ional is te Babacar 
Gueye est  c lair,  Macky Sal l 
es t  à son deuxième et dernier 
mandat.  Et  que la révis ion 

const i tu t ionnel le de 2016 proposée 
par lui  même, ne concerne pas la 
l imi tat ion des mandats mais leur 
durée. I l  précise que l ’ajout de la 
phrase de t ransi t ion tant souhai té, 
étai t  jus te de rendre Super fétatoire 
ou empêcher une tentat ive 
d’ in terprétat ion de l ’ar t ic le 27 
pour évi ter la polémique, les 
constat ions et  t roubles causés par 
la candidature Me Abdoulaye 
Wade .
« La modif icat ion ins t rui te par 
l ’ar t ic le 27 en 2016, ne remet 
nul lement en cause le nombre de 
mandat.  La modif icat ion de 2016 
ne por te pas sur la l imi tat ion du 
nombre de mandat,  mais sur la 
durée du nombre de mandat qui 
devai t  passer de 5 à 7 ans », a 
d’emblée précisé Pr Babacar 
Gueye.
Le const i tu t ionnal is te expl ique 
qu’ i l  n y a pas de changement 
fondamental  par rappor t  à l ’ar t ic le 
27, ancien de la const i tu t ion. « Le 
président de la Républ ique, après 
avoir fai t  un premier mandat de 7 
ans, es t  en t rain d’assumer son 2e 
mandat.  « 
C’étai t  également une occasion 
pour le const i tu t ionnal is te de bat t re 
en brèches les propos des par t isans 
du pouvoir et  du 3e mandat sur la 
phrase de t ransi t ion qu’ i l  avai t 
émis.
Alors que les par t isans de Macky 
Sal l  e t  du Trois ième m’avaient fai t 
dire que j ’  avais admis en 2017, 
la possibi l i té pour Macky Sal l 
d’être candidat à nouveau pour 

2024 en prétextant sur le disposi t i f 
t ransi toire, sur le pr incipe de 
l ’appl icat ion immédiate de 
la loi ,  de la non rétroact iv i té 
et  éventuel lement évoqué le 
résonnement fai t  pas la Consei l 
const i tu t ionnel sur la candidature 
de Me Abdoulaye Wade.
« La phrase de transi t ion étai t  juste de 
rendre Super fétatoire ou empêcher 
une tentat ive d’ in terprétat ion 
l ’ar t ic le 27 pour évi ter la 
polémique, les constat ions et 
t roubles causés par la candidature 
Me Abdoulaye Wade » démonte- t -
i l .
Mais malheureusement avance-
t - i l ,  Macky Sal l  a aiguisé son 
inquiétude en diss ipant la quest ion. 

Et  pour tant ,  avant 2019, i l  avai t 
déclaré et  en précisant,  lu i  même, 
dans une de ses ouvrages qu’ i l 
avai t  fai t  un premier mandat de 
7ans et  qu’ i l  br iguera son second 
et  dernier mandat.  Et  d’ajouter 
s i  le peuple me fai t  conf iance à 
nouveau, j ’exercerai un dernier 
mandat.
Ces déclarat ions sont impor tantes, 
selon le const i tu t ionnal is te, 
car « le président es t  l ’auteur 
de l ’ in terprétat ion authent ique 
de la loi  e t  de cet te révis ion 
const i tu t ionnel le…« , laisse - t - i l 
entendre avant d’encourager le 
président à maintenir  ses propos 
de ne pas forcer un 3e mandat.  u

«LA MODIFICATION DE 2016 NE PORTE «LA MODIFICATION DE 2016 NE PORTE 
PAS SUR LA LIMITATION DU NOMBRE DE PAS SUR LA LIMITATION DU NOMBRE DE 

MANDAT MAIS SUR LA DURÉE »MANDAT MAIS SUR LA DURÉE »

PROFESSEUR BABACAR GUEYE
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Alors que nous ét ions censés 
avoir réglé la quest ion 
const i tu t ionnel le depuis 
notamment les réformes 

des années 90, nous revenons 
f réquemment sur nos textes. Avant 
l ’a l ternance inter venue en mars 
2000, nous avions connu la 
vulgate du « régime par lementaire 
», combat que l ’opposi t ion de 
l ’époque menai t  alors de toutes ses 
forces. La Const i tu t ion de 2001, 
outre qu’el le n’a pas d’un point  de 
vue formel et  scient i f ique, opéré 
une quelconque rupture par rappor t 
à sa devancière, v ient  à l ’épreuve 
de sa prat ique, nous rappeler 
cruel lement que nous n’avons pas 
te l lement avancé sur ce point .  
S’ i l  es t  vrai que la consol idat ion 
démocrat ique a été évoquée en 
2016, parce qu’el le devai t  const i tuer un préalable à 
l ’assainissement des mœurs pol i t iques, économiques, 
i l  va de soi que la prépondérance du chef de l ’E tat 
qui prend des décis ions impériales au nom du peuple, 
enracinée dans notre pays dès après les évènements de 
décembre 1962, et  qui s ’es t  dangereusement accrue, 
a quelque chose d’ubuesque, de caricatural  même, 
et  ne s’ inscr i t  nul lement dans la moderni té pol i t ique. 
Aujourd’hui,  obser vateurs et  analys tes s’accordent à 
dire que dans l ’approfondissement de la démocrat ie, 
l ’essent ie l  n’es t  pas uniquement dans le texte. I l  es t 
aussi  un espri t .  La démocrat ie es t  une af faire d’hommes 
et  de femmes, sans doute plus que d’arrangements 
ins t i tu t ionnels ou de réformes const i tu t ionnel les. 
I l  impor te que les hommes pol i t iques aient une 
cer taine cul ture de la démocrat ie, qui,  à l ’échel le 
des individus, se t radui t  par l ’exemplari té des 
compor tements,  l ’ouver ture à l ’autre, le sens de 
l ’écoute et  des nuances, toutes choses qui manquent 
cer tainement aujourd’hui dans notre pays, et  dont 
le déf ic i t  pourrai t ,  demain, même si  l ’on changeai t 
encore de Const i tu t ion, nous jouer à nouveau de 
vi lains tours.  Avouons- le :  c’es t  bien la qual i té des 
ressources humaines qui es t  en cause, une cer taine 
manière de faire de la pol i t ique dans notre pays. La 
démocrat ie es t  une éthique, e l le n’admet ni  les coups 
bas ni les hommes pet i ts .   « Quelques -uns naissent 
dans la grandeur, d’autres conquièrent la grandeur 
et  e l le se donne l ibrement à cer tains autres », écr ivai t 
Shakespeare qui aurai t  dû ajouter :  « cer tains n’y 
par viendront jamais ».
  

Et  Ismaï la Madior Fal l ,  c i -
devant minis t re de la Jus t ice, 
pr incipal rédacteur de la réforme 
const i tu t ionnel le de 2016, à force 
de la retourner dans tous les sens, 
en a af faibl i  la légi t imi té.  Lui ,  qui 
s ’es t  essayé à la pol i t ique en se 
présentant aux élect ions locales puis 
légis lat ives s’es t  vu habi l lé d’une 
sel le de cheval tai l lée pour un veau. 
Paralysé par la défai te, i l   a f ini  par 
faire considérer à quelques -uns, que 
notre Const i tu t ion est  rédui te à une 
s imple matér ial i té :  de l ’encre sèche 
sur du papier glacé, ou pire encore, 
une i l lus ion textuel le.  Quand ceux 
qui enseignent dans les univers i tés 
sont les mêmes qui par t ic ipent, 
par leur tor tuosi té act ive, leurs 
accointances ou leur s i lence 
complice, aux mi l le indigences qui 

déshumanisent,  i l  es t  impossible d’espérer que les 
générat ions fu tures soient des ci toyens conscients 
de leurs devoirs et  de leurs droi ts .  A cela, i l  faut 
ajouter la pauvreté des débats actuels.  D’ai l leurs, 
avons-nous souvenir d’une aussi  grave défai l lance du 
débat démocrat ique aux cours des cr ises t raversées 
? Face aux at taques ad hominem qui agi tent 
quelques garants de la bonne ou de la mauvaise 
conscience, i l  semble urgent de faire un point  sur 
la vie in te l lectuel le aujourd’hui.  L’absence de règles 
de retenue mutuel le représente un facteur de r isques. 

La cr ispat ion sur les quest ions d’actual i té brûlante 
at tes te, contrairement à ce qu’on di t  souvent,  que 
notre démocrat ie res te à par fai te. Les plus pessimis tes 
disent même qu’el le es t  en voie de déclassement.  Les 
cahots qui secouent le pays présentement,  osci l lent 
entre une plural i té débridée de plus de 300 par t is 
pol i t iques reconnus, les tentat ions de coal i t ions, la 
mise du pouvoir judiciaire sous la coupe de l ’exécut i f , 
le rôle ambigu des médias, mais sur tout  celui  des 
réseaux sociaux, (  les uns donnent des news, les 
autres donnent des views),   tenant l ieu de nouveaux 
comptoirs de café, où l ’on refai t  le Sénégal,  e t  qui 
ne sont,  en f in de compte pas s i  indépendants,  par 
rappor t  aux « fact ions » pol i t iques qui s ’af f rontent. 
C’est  ainsi  qu’ i l  es t  di f f ic i le de décr ypter,  tant le 
broui l lage des pis tes es t  f lagrant,  chacun y al lant de 
ses invi tés ou de ses commentaires, le plus souvent 
navrants,  avec par fois des sal t imbanques de ser vice 
qui font l ’opinion, la pensée commune à laquel le 
chaque ci toyen est  pr ié de se conformer.

DÉMOCRATIE TROUBLÉEDÉMOCRATIE TROUBLÉE

Par  Henr ie t te  N iang K AN DÉ
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 La mayonnaise a f ini  par prendre 
en const i tuant deux camps, assez 
inégaux mais parei l lement odieux 
dans leur manière de penser 
l ’autre. Dans ce dél i re col lect i f , 
la violence s’es t  ins inuée par tout, 
dans toutes les s t rates de la société 
et  des af faires sordides éclatent 
chaque jour,  à nous étalées, en 
long et  en large, avec par fois des 
s i tuat ions inimaginables, quand 
on pense à ce qu’étai t  la vie plus 
réser vée d’avant.  Entre un Macky 
Sal l  qui sai t  où i l  va, mais refuse 
jusqu’ ic i  de le faire savoir,  lu i ,  le 
candidat de la rupture en 2012, 
que quelques espri ts  soupçonnent 
de vouloir  ê tre dans la cont inui té, 
e t  un grand corps malade mais 
exal té dans un salon de massage, 
en soustrayant la r ichesse du 
sent iment (?) ,  sujet  d’une his toire 
haute en couleurs qui se raconte 
en noir et  blanc, la tension qui 
couvai t ,  a engendré une qual i té 
de haine par fai te, qui étai t 
sûrement latente. On a l ’habi tude 
de dire que la pol i t ique est  un jeu 
d’échecs. I l  peut également être 
un jeu de dames.

  

Au-delà de 
l ’a l ternance

  
De cet te cr ise que nous vivons, 
des ingrédients sont dis t i l lés, 
d’abord pensés pour f racturer 
la société, insuf f ler la peur, 
la méfiance et  la suspicion, 
quelques espri ts  évoquent,  « une 
t ransi t ion armée ». Si  le cas se 
présente, i l  es t  c lair  qu’ i l  s ’agira 
d’une reculade, d’une régression 
majeure que l ’on ne peut même 
pas imaginer, même dans ces 
ins tants t roubles que t raverse le 
pays. L’ i r rupt ion de l ’armée sur 
la scène pol i t ique résonnerai t 
comme une érupt ion volcanique. 
Même si  e l le devai t  durer le temps 
d’une rose, une mainmise de 
l ’armée sur l ’E tat  aurai t  des ef fe ts 
catastrophiques: comme un hymen 
perdu et  l ’except ion sénégalaise 
rangée dans un musée. Une 

te l le expérience s’accompagne 
toujours de l ’abrogat ion, à tout 
le moins la suspension de la 
Const i tu t ion, empor te le chef de 
l ’E tat ,  les ins t i tu t ions et  la légal i té 
se fai t  la mal le en prenant le large. 
Si cet te armée, qui a su résis ter 
au frui t  défendu en 1962 dans le 
choc Senghor/Dia, puis en 1968 
et dans d’autres circonstances, 
succombe au pouvoir,  e l le ferai t 
parei l  qu’ai l leurs :   t ravai l ler à 
être crainte par les populat ions 
et  sur vei l ler ses propres rangs 
au sein desquels quelques 
autres auraient compris que le 
pouvoir es t  au bout du fusi l .   

Dans cet te cr ise qui fai t  que le 
Sénégal semble être dans une 
zone d’ indéterminat ion déf inie 
par une absence de marqueurs 
dél imi tant un espace où normes, 
droi ts ,  responsabi l i tés,  sanct ions 
et  récompenses perdent toute 
s igni f icat ion et  à une année de 
l ’é lect ion président ie l le qui à 
el le seule pourrai t  const i tuer un 
quinquennat,  les candidatures 
se font jour.  Déjà, parmi les 
postu lants et  d’après leurs pr ises 
de parole respect ives, cer tains, 
se réunissant avec eux-mêmes, 
croient dès à présent about i r  à une 
unanimi té, dispersant la nui t  e t 
accompagnant la course du solei l , 
arrogants et  f iers comme Ar taban. 
Même Dieu est  plus modeste. 
Un autre, amène à se poser des 
quest ions. Habi tant dans une ci té 
résident ie l le,  i l  refusa de payer 
sa quote -par t  du gardiennage, 
sous prétexte qu’ i l  n’étai t  qu’un 
locataire.  Ce sont les détai ls  qui 
font les grandes choses. D’autres, 
encore fr i leux, at tendent « d’être 
poussés », conf i rmant leur nature 
:  le jour où i ls  se moui l lent , 
c’es t  soi t  i l  p leut ,  soi t  le mat in 
sous leur douche. I l  faudrai t 
aussi  craindre la candidature 
de quelques « hardis », gardant 
l ’habi t  dans le mei l leur des cas, 
décoloré, ou dans le pire des cas, 
à l ’envers.   Tal leyrand soutenai t , 
lu i  qui étai t  un spécial is te,  que la 

t rahison n’étai t  qu’une af faire de 
dates. On pourrai t  soutenir  que 
la pol i t ique en général ne relève 
que de la chronologie et  du bon 
choix des séquences. De pompeux 
cornichons dont la déclarat ion 
de candidature aura l ’ef fe t  d’un 
c lapot is dans un verre d’eau, 
prétendront vouloir  nous dir iger, 
ignorant leur capaci té à créer 
un souf f le nat ional,  e t  d’autres 
prof i tant de l ’occasion, lanceront 
leur propre marque sur le « 
marché », pour faire croire que 
r ien que leur nom correspond à la 
substance, la façade à l ’ in tér ieur 
et  le panache externe à l ’éclat 
in terne.
I l  n’y aura pas que des « cas », 
me retorquerez-vous avec jus te 
raison. Mais à cela, je ci te 
l ’ancien président Gbagbo : 
«Miss Côte d’ Ivoire n’es t  pas la 
plus bel le f i l le de Côte d’ Ivoire, 
c’es t  la plus bel le de cel les qui 
se sont présentées». Nous, on 
ne demande des candidats qui 
sauront panser et  penser notre 
pays. Pas de séducteur ( t r ice) 
narciss ique, ni  protecteur ( t r ice) 
sur-agi té (é) ,  ni  maman-berceuse. 
Un homme (ou femme) pol i t ique 
en somme.
Si les Sénégalais ont démontré 
leur capaci té à provoquer le 
changement pol i t ique, jouant sur 
les ressources à leur disposi t ion 
qu’ i ls  ont accumulées dans les 
combats des régimes de Diouf,  de 
Wade et qu’ i ls  redéploient face à 
Macky Sal l ,  peuvent - i l s  al ler plus 
loin que faire tomber le régime et 
s ’of f r i r  une al ternance tous les 7/ 
5 ans ? Si al terner l ’a l ternance 
de l ’al ternance devient la seule 
f inal i té peut -on s’at tendre à autre 
chose que la décept ion ? Faut - i l 
donc qu’ i l  y ai t  une malédict ion 
de la fonct ion président ie l le pour 
qu’en quelques mandats,  après 
avoir cru échapper au Charybde 
de Maitre Abdoulaye Wade, et 
Diouf avant lu i ,  on soi t  contraint 
de craindre le Scyl la de Macky 
Sal l  ? u
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Peu d’ informations ont f i l t ré à 
l ’ issue du déjeuner de t ravai l 
qui s ’es t  tenu le 31 janvier 
entre les présidents Macky 

Sal l  e t  Emmanuel Macron, à Paris. 
Off ic ie l lement,  i l  y a été quest ion 
des re lat ions bi latérales entre Paris 
et  Dakar, du Sahel,  ainsi  que de 
l ’adhésion de l ’Union afr icaine au 
G20.
Dans les fai ts ,  c’es t  pour tant 
l ’épineux sujet  d’un t rois ième 
mandat de Macky Sal l ,  dont la 
perspect ive apparaî t  de plus 
en plus probable aux yeux des 
chancel ler ies occidentales, qui 
a dominé les échanges entre les 
deux présidents,  a révélé Afr ica 
In te l l igence. Paris craint  qu’un te l 
scénario n’envoie un énième signal 
de recul  démocrat ique dans une 
région déjà for tement ébranlée 
par des coups d’Etat  à répét i t ion 
depuis 2020.
Usant de son t radi t ionnel 
tu toiement,  Emmanuel Macron a 
tenté de convaincre Macky Sal l  de 
renoncer à sa candidature. En des 
termes t rès directs,  i l  a mis l ’accent 
sur les mul t ip les possibi l i tés de 
reconversion s’of f rant à lui  sur 
la scène internat ionale, puisque 
l ’actuel  président n’es t  âgé -  que 
-  de 61 ans.
 

L’exemple Issoufou
 
De longue date, le pensionnaire 
de l ’E lysée voi t  dans le 
président sénégalais la f igure 
à même d’ incarner l ’a l ternance 

démocrat ique en Afr ique de l ’Ouest . 
Un rôle aujourd’hui occupé quasi 
exclusivement par l ’ex -chef de l ’E tat 
nigérien, Mahamadou Issoufou, 
ardent défenseur d’une l imi tat ion à 
deux mandats pour les pays de la 
Communauté économique des Etats 
de l ’Afr ique de l ’Ouest  (Cedeao). 
Emmanuel Macron a pu étayer son 
argumentaire avec un exemple 
que connaî t  bien Macky Sal l  : 
celui  de l ’ex -président sénégalais 

Abdou Diouf.  Après son dépar t 
de la présidence en 2000, i l 
avai t  é té élu secrétaire général de 
l ’Organisat ion internat ionale de la 
f rancophonie(OIF),  en 2002.
Si Emmanuel Macron appel le 
directement en privé Macky Sal l  à 
qui t ter le pouvoir,  l ’E lysée comme 
le Quai d’Orsay ne devraient 
pas pour autant «condamner», ni 
même se prononcer sur la quest ion 
d’un éventuel  t rois ième mandat. 

PARIS ET WASHINGTON S’INQUIÈTENT 
DES AMBITIONS DE MACKY SALL

3e MANDAT

La lancinante question de la troisième candidature du président Macky Sall inquiète de plus en plus la 
France et les Etats-Unis. Le sujet a été abordé directement par Emmanuel Macron avec son homologue 

sénégalais, révèle le site Africa Intelligence. Dans le même temps, la question embarrasse dans les 
capitales des Etats membres de la Cedeao.



REGARDS MAGAZINE N°78 •  AVRIL 2023 19

Une posture prudente, largement 
mise prat ique en 2020 lors de la 
candidature d’Alassane Ouat tara 
à la président ie l le ivoir ienne. 
Off ic ie l lement,  Paris ne souhai te 
pas in ter venir  publ iquement 
dans des af faires de pol i t iques 
in tér ieures et  se range derr ière 
les recommandations des 
organisat ions régionales. Une 
approche qui permet également 
d’évi ter tout  dogmatisme sur la 
quest ion des t rois ièmes mandats 
à l ’échel le du cont inent,  à l ’heure 
où la France est  régul ièrement 
accusée de mener une diplomatie 
«à géométr ie variable».
 

Les doutes de Washington
 
Le Quai d’Orsay a évoqué le 
sujet  à plusieurs reprises avec le 
Dépar tement d’Etat  américain, ces 
dernières semaines. Si  pour Paris, 
de nombreux s ignaux laissent à 
penser que Macky Sal l  pourrai t 
se lon toute vraisemblance briguer 
un t rois ième mandat en 2024, 
Washington cont inue d’espérer 
qu’ i l  puisse y renoncer. La 
diplomatie US res te t rès marquée 
par les émeutes de mars 2021 
après l ’arres tat ion de l ’opposant 
Ousmane Sonko. Or ce dernier a 
mul t ip l ié les appels à faire barrage 
à toute fu ture candidature de 
Macky Sal l .
Une par t ie de la société civ i le 
sénégalaise es t  par ai l leurs 
en contact  avec le National 
Democrat ic Ins t i tu te (NDI),  une 
ONG proche de l ’es tabl ishment 
démocrate, qui f inance et  encadre 
une myriade d’acteurs de la vie 
publ ique afr icaine, parmi lesquels 
l ’ONG Tournons la page. Cet te 
dernière a fai t  de la l imi tat ion 
des mandats président ie ls sur le 
cont inent l ’une de ses pr ior i tés.  La 
s i tuat ion au Sénégal es t  également 
scrutée de près par l ’Afr ica 
Center for Strategic Studies 
(ACSS), un think - tank rat taché au 
Pentagone. Dans une publ icat ion 
datant d’août 2022, ce dernier 

avai t  jugé la perspect ive d’un 
t rois ième mandat du président Sal l 
« inconst i tu t ionnel le» et  «r isquée 
pour le pays».
 

La Cedeao mise à  mal
 
In terrogé par Emmanuel Macron 
sur ses in tent ions, Macky Sal l  es t 
res té évasi f .  Lors de son tê te -à -
tê te, i l  s ’es t  ainsi  rangé derr ière la 
posi t ion de ses pairs de la Cedeao, 
lesquels souhai teraient selon lui  le 
voir  rempi ler.  Dans les fai ts ,  une 
poignée de chefs d’Etat  ouest -
afr icains appel lent  ef fect ivement 
de leurs vœux une candidature de 
Macky Sal l ,  au nom de la «s tabi l i té 
régionale». Le chef de l ’E tat 
ivoir ien, Alassane Ouat tara, ou 
encore le président togolais,  Faure 
Gnassingbé, verraient ainsi  d’un 
bon œil  une réélect ion de Macky 
Sal l .
La quest ion est  autrement dél icate 
pour le président de la Guinée-
Bissau, Umaro Sissoco Embalo, 

actuel lement à la tê te de la 
Cedeao. Ce dernier s ’es t  plusieurs 
fois exprimé contre la prat ique du 
t rois ième mandat en Afr ique, comme 
lors de l ’é lect ion président ie l le 
guinéenne de 2020 face à la 
candidature d’Alpha Condé. Mais 
Embalo joui t  d’une for te proximi té 
avec Macky Sal l ,  qui l ’a largement 
soutenu et  avec lequel i l  cont inue 
de col laborer act ivement sur 
plusieurs dossiers,  en par t icul ier 
celui  de la rébel l ion casamançaise 
(AI du 17/02/23). Connu pour ses 
posi t ions légal is tes,  le président du 
Niger, Mohamed Bazoum, pourrai t 
se retrouver lu i  aussi  dans une 
s i tuat ion inconfor table. Sur tout, 
une candidature de Macky Sal l 
met t rai t  plus que jamais à mal 
les projets por tés par la Cedeao 
depuis plusieurs années visant à 
encadrer le nombre de mandats 
successi fs  e t  v iendrai t  un peu 
plus complexi f ier la déjà dél icate 
équat ion régionale. u
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Un rendez-vous 
d’«opportunité»

Un échange « sans tabou ». Jeudi 
23 mars, Nadège Chouat,  numéro 
deux de la cel lu le Afr ique de 
l ’E lysée, a prof i té d’une mission 
à Dakar pour rencontrer Ousmane 
Sonko, le leader de l ’opposi t ion 

sénégalaise. Une discussion 
de près de deux heures durant 
laquel le le candidat à la prochaine 
élect ion président ie l le,  qui aura 
l ieu le 25 févr ier 2024, a prof i té 
de ce face-à- face inédi t  – et 
res té conf ident ie l  jusqu’ ic i  – avec 
l ’émissaire d’Emmanuel Macron 
pour « dénoncer des re lat ions 
asymétr iques » entre la France et 

le Sénégal.  Lui  « veut les rendre 
plus symétr iques », expl ique- t -on 
à l ’E lysée, s ’ i l  arr ive à terrasser 
Macky Sal l .
La r ival i té entre l ’actuel  chef d’Etat 
du Sénégal,  soupçonné de se 
préparer à un t rois ième mandat 
contes té, car potent ie l lement 
contraire à la Const i tu t ion, et 
le président des Patr iotes du 

AU SÉNÉGAL, LA FRANCE 
TENTE D’AFFICHER UNE 

NOUVELLE « NEUTRALITÉ »
Entre Macky Sall, soupçonné de vouloir briguer un troisième mandat, et Ousmane Sonko, son principal 
opposant, Paris est contraint à un jeu d’équilibriste à un moins d’un an de la présidentielle sénégalaise.
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Sénégal pour le t ravai l ,  l ’é thique 
et  la f raterni té (Pastef ) ,  f racture le 
pays en deux camps. I l  suf f i t  de 
constater la violence dans les rues 
de Dakar, ces dernières semaines, 
à l ’occasion du procès de M. 
Sonko, renvoyé devant la jus t ice 
pour di f famation. On lui  reproche 
d’avoir accusé Mame Mbaye 
Niang, minis t re du tourisme, de 
détournement de fonds.
Jeudi 30 mars, à l ’ issue de l ’u l t ime 
audience, qui s ’es t  tenue sans lui , 
M. Sonko a été condamné à deux 
mois avec surs is et  une amende de 
200 mi l l ions de francs CFA (305 
000 euros).  Ce jugement lu i  permet 
de res ter é l igible. Néanmoins, i l 
n’es t  pas débarrassé des menaces 
judiciaires :  un autre procès pour 
viols répétés et  menaces de mor t 
l ’at tend. Un « complot » de plus, 
selon lui ,  pour l ’écar ter du pouvoir.
« Nous cherchons à écouter »
A moins d’un an du scrut in 
président ie l ,  cet te tension obl ige 
la France à un dél icat exercice 
d’équi l ibre entre les di f férentes 
forces pol i t iques dans un 
pays considéré comme le plus 
impor tant par tenaire du cont inent. 
L’ inquiétude est  grande à Paris de 
voir  la s i tuat ion déraper encore, 
inci tant les opposants de Macky 
Sal l ,  sur tout  s i  celui -c i  cherchai t  à 
se faire réél i re, à pointer du doigt 
la France.
« Le r isque est  que les choix des 
di f férents candidats nous soient 
reprochés, alors que nous ne 
souhai tons pas inf luencer leurs 
décis ions, se soucie un consei l ler à 
l ’E lysée. I l  ne faut pas que la France 
devienne un sujet  de pol i t ique 
intér ieure. » Une façon de faire 
comprendre que Paris se préoccupe 
d’une éventuel le candidature du 
président sor tant,  en dépi t  de la 
« bonne relat ion » mise en avant 
entre MM. Macron et  Sal l .  L’enjeu 
pour la France est  de préser ver les 
« acquis » de sa coopérat ion avec 
le Sénégal,  en dépi t  des discours 
ant i f rançais,  at t isés dans la région 
par la Russie.
Pour réduire les r isques, l ’E lysée 

« par le avec tout  le monde » et 
assure vouloir  res ter dans une 
posi t ion de « neutral i té » dans 
la l ignée de la doctr ine f ixée 
par Emmanuel Macron dans son 
discours du 27 févr ier.  Avant 
cet te première rencontre formel le 
avec un émissaire de l ’E lysée, au 
moins deux autres contacts ont eu 
l ieu avec Ousmane Sonko. Le 9 
mars, i l  a été reçu avec sept autres 
dir igeants de l ’opposi t ion, réunis 
dans la coal i t ion Yewwi Askan Wi, 
au s iège de l ’Union européenne 
à Dakar, en présence des 
ambassadeurs du Vieux Cont inent, 
dont le Français Phi l ippe Lal l io t . 
Une autre entrevue, plus of f ic ieuse, 
a eu l ieu en début d’année, selon 
nos informations, entre des agents 
des renseignements f rançais et  M. 
Sonko à Ziguinchor, la grande vi l le 
de Casamance dont i l  es t  le maire.
Que veut la France en rencontrant 
un personnage qui a, dans le passé, 
dépeint  l ’ancienne puissance 
coloniale comme la main qui 
dir ige Macky Sal l  ? Cet te pr ise de 
contact  es t  d’autant plus inat tendue 
que les posi t ions de M. Sonko à 
l ’égard de Paris ont longtemps été 
marquées par la déf iance, lu i  qui 
assume son panafr icanisme et  son 
souverainisme. « I l  es t  temps que la 
France lève son genou de notre cou 
», avai t - i l  asséné en jui l le t  2021, 
susci tant alors de for tes réser ves à 
Paris.  « Nous cherchons à écouter, 
insis te - t -on désormais du côté de 
l ’E lysée. Ousmane Sonko incarne 
une jeunesse, qui es t  derr ière lui . 
Notre in térêt  es t  de comprendre ce 
qu’ i l  se passe. La réal i té es t  te l le 
qu’el le es t .  »

Lobbying discret  à 
l ’Assemblée nationale

Sans at tendre les premiers s ignaux 
de l ’E lysée, le par t i  de M. Sonko 
n’a eu de cesse, ces derniers 
mois,  de mul t ip l ier les contacts à 
l ’Assemblée nat ionale f rançaise. 
En octobre, s ix cadres du Pastef 
ont rencontré des députés de la 

Nupes, dont une majori té issue 
de La France insoumise, comme 
Arnaud Le Gal l ,  qui consei l le 
depuis plusieurs années Jean-
Luc Mélenchon sur les quest ions 
afr icaines. Lors de cet te entrevue, 
les mi l i tants ont remis aux élus 
f rançais un mémorandum por tant 
sur « les exact ions du régime de 
Macky Sal l  ».
Le lobbying discret  au sein de 
l ’Hémicycle semble por ter ses 
f rui ts .  Le 17 mars, les députés 
communis tes André Chassaigne 
et  Jean-Paul Lecoq, vice-président 
de la commission des af faires 
étrangères, ont écr i t  à la chef fe de 
la diplomatie f rançaise, Catherine 
Colonna, pour évoquer la « menace 
» que ferai t  peser Macky Sal l  sur 
la s tabi l i té du Sénégal s ’ i l  br iguai t 
un t rois ième mandat.  La r iposte ne 
s’es t  pas fai t  at tendre :  à Dakar, 
le pouvoir a dénoncé le « réf lexe 
néocolonial  » des deux députés, 
accusés d’« ingérence ». Un 
membre de l ’Assemblée nat ionale 
sénégalaise a, par ai l leurs,  é té 
dépêché, i l  y a quelques jours, 
auprès des élus f rançais af in 
de donner la vers ion de son 
gouvernement sur la s i tuat ion 
pol i t ique.
I l  n’empêche, la « neutral i té » de 
la France fai t  des heureux. « Les 
pays impérial is tes ne voient plus 
M. Sonko comme un outs ider :  on 
respecte sa candidature et  son 
élect ion est  de l ’ordre du possible 
», se fé l ic i te le député sénégalais 
Guy Marius Sagna, fondateur du 
mouvement Frapp-France dégage, 
t rès proche d’Ousmane Sonko. 
Pour le par t i  de ce dernier,  Macky 
Sal l  n’a plus le monopole de la 
communicat ion à l ’é t ranger. Et  de 
mar te ler le même message : « Nous 
ne sommes pas contre la France 
mais pour le Sénégal.  Dire “Je 
me préfère” ne s igni f ie pas “Je te 
détes te”, lance Bassirou Diomaye 
Faye, secrétaire général du Pastef . 
Ce que nous voulons, c’es t  un 
par tenariat  gagnant -gagnant.  » u
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A l l ié du candidat Macky 
Sal l  en 2012, Idr issa 
Seck avai t  qui t té une 
année plus tard la 
majori té président ie l le 

avant de la ral l ier à nouveau en 
2020, contre toute at tente.
I l  es t  aujourd’hui le premier leader 
de Benno Book Yaakaar et  de la 
grande majori té président ie l le à se 
déclarer candidat à la magis t rature 
suprême, alors que le président 
Macky Sal l  garde toujours le 
s i lence.
«Ce n’es t  pas imaginable qu’une 
élect ion président ie l le se t ienne en 
ce moment sans Idr issa Seck; je suis 
candidat», a indiqué le président 
du CESE en réponse à une quest ion 
sur le sujet  lors de son point  de 
presse.
In terrogé sur une probable 
candidature du président Macky 
Sal l ,  Idr issa Seck ne s’es t  pas 
épanché en profondeur sur le 
sujet  disant at tendre la posi t ion 
of f ic ie l le du chef de l ’E tat  e t  patron 
de l ’APR et  de la coal i t ion  Benno 
Book Yaakaar.
Idr issa Seck a également indiqué 
lors de son face à face avec la 
presse avoir aussi  rencontré 
l ’opposant Ousmane Sonko le 27 
mars 2023 à l ’aube en qual i té de 
médiateur pour la paix et  s tabi l i té 
de notre pays.
A l ’ issue de leur tê te à tê te, la 
médiat ion a por té ses f rui ts ,  a - t - i l 
indiqué. I l  a aussi  émis « le souhai t 
de voir  Ousmane Sonko par t ic iper 
à la prochaine président ie l le de 
2024 quel le que soi t  l ’ issue du 

procès en appel et  même en 
cassat ion», a réaf f i rmé l ’ancien 
Maire de Thies arr ivé 2ème à la 
président ie l le de 2019.

Actuel lement,  plusieurs leaders 
de l ’opposi t ion ont annoncé leur 

candidature pour la président ie l le 
prévue le 25 févr ier 2024 et pour 
laquel le l ’opposi t ion et  la société 
civ i le exhor tent le président sor tant 
Macky Sal l  à s’abstenir  de briguer 
un 3ème mandat,  source de tension 
et  de discorde.

Ibrah ima N DIAYE

IDRISSA SECK DÉCLARE SA CANDIDATURE
Lors d’une conférence de presse tenue à Thies le vendredi 14 avril 2023, Idrissa Seck, le président du Conseil 

économique, social et environnemental (CESE) et leader du parti Rewmi a officialisé sa candidature à l’élection 
présidentielle de 2024.

Celui qui a déjà fait deux mandats Celui qui a déjà fait deux mandats 
consécutifs ne peut pas se consécutifs ne peut pas se 

représenterreprésenter«« »»

Le Professeur Serigne Diop, l’un des plus Le Professeur Serigne Diop, l’un des plus 
brillants constitutionnalistes du Sénégal brillants constitutionnalistes du Sénégal 
et de l’Afrique,  m’a dit que Macky Sall et de l’Afrique,  m’a dit que Macky Sall 

n’a pas droit à un 3e mandatn’a pas droit à un 3e mandat
«« »»

Je suis candidat Je suis candidat 
à la Présidentielle à la Présidentielle 

de 2024de 2024

Attaque frontale Attaque frontale 
contre Abdoulaye contre Abdoulaye 
Wade et Karim Wade et Karim 

WadeWade

Personne Personne 
n’a peur de n’a peur de 

Ousmane SonkoOusmane Sonko

««

««

»»

»»«« »»
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L ’ambassadeur de l ’Union 
européenne au Sénégal 
a invi té les autor i tés 
sénégalaises, en perspect ive 
de la Président ie l le de 2024, 

af in de préser ver la s tabi l i té du 
pays.
« I l  nous paraî t  essent ie l  de vei l ler à 
maintenir  un c l imat apaisé, propice 
au dialogue et  à une par t ic ipat ion 
pol i t ique paci f ique et  inclusive, 
qui soi t  à même de préser ver les 
fondements de la s tabi l i té et  de la 
démocrat ie au Sénégal ».
Jean-Marc Pisani in ter venai t  au 
nom du G50, un groupe de pays 
et  d’ ins t i tu t ions in ternat ionales 

par tenaires f inanciers et 
économiques du Sénégal.
Une déclarat ion fai te également en 
marge d’une rencontre vendredi 7 
avri l  à Dakar entre les par tenaires 
au développement du Sénégal et 
les autor i tés sénégalaises.
Une annonce fai te au lendemain 
de la déclarat ion des avocats 
de Ousmane Sonko, qui se sont 
exprimés sur le verdic t  du procès 
qui a opposé leur c l ient  à Mame 
Mbaye Niang. Avec l ’appel du 
Parquet,  i l s  craignent ainsi  une 
él iminat ion du leader de Pastef 
dans la course à la Président ie l le 
de févr ier 2024.

Lors de la Président ie l le de 2019, 
Karim Wade et Khal i fa Sal l 
avaient été écar tés par le Consei l 
const i tu t ionnel.  Et  jusqu’ ic i ,  i l s 
n’ont pas encore recouvré leurs 
droi ts  c iv iques.
Jean-Marc Pisani,  nouvel 
Ambassadeur Extraordinaire 
et  P lénipotent iaire de l ’Union 
européenne auprès de la Républ ique 
du Sénégal a succédé en octobre 
dernier à Mme Irène Mingasson, 
Ambassadrice de l ’UE auprès de la 
Républ ique du Sénégal de 2018 à 
2022. u

L’UNION EUROPÉENNE POUR 
UNE PARTICIPATION INCLUSIVE…

PRÉSIDENTIELLE 2024 AU SÉNÉGAL
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«N ous suggérons au 
gouvernement du 
Sénégal de vei l ler 
au renforcement 

de la s tabi l i té […] pol i t ique et 
de la f iabi l i té du cadre jur idique. 
C’est  un aspect tout  aussi  impor tant 
pour le forum «Invest  in Sénégal» 
prévu en juin 2023, qui devrai t 
at t i rer davantage d’ invest issements 
au Sénégal», a di t  l ’ambassadeur 
de l ’Union européenne (UE) au 

Sénégal,  Jean-Marc Pisani.
M. Pisani par lai t  au nom du 
G50, une associat ion de pays et 
d’ ins t i tu t ions in ternat ionales, qui 
sont des par tenaires f inanciers et 
économiques de l ’E tat  du Sénégal.
Le forum «Invest  in Sénégal» 
va «at t i rer davantage 
d’ invest issements» dans le pays 
et  «contr ibuer à [sa] croissance 
économique», a- t - i l  di t  à la f in 
d’une réunion du G50 avec le 

Premier minis t re sénégalais, 
Amadou Ba, et  d’autres membres 
du gouvernement.
La rencontre étai t  une 
«oppor tuni té», pour ce groupe 
de par tenaires économiques et 
f inanciers de l ’E tat ,  de discuter de 
«sujets d’ in térêt  commun», selon 
l ’ambassadeur de l ’UE.
Le G50 a également invi té le 
Sénégal à «f inal iser» son document 
de pol i t ique migratoire dont les 

LES INQUIETUDES DES 
PARTENAIRES TECHNIQUES 

ET FINANCIERS DU SÉNÉGAL 

3ème CANDIDATURE, CORRUPTION ET RÉPRESSION POLITIQUE

Le Groupe élargi de concertation et de coordination des partenaires au développement du Sénégal (G50) 
recommande aux autorités sénégalaises de ‘’veiller au renforcement de la stabilité […] politique’’ de leur 

pays et à ‘’la mise en œuvre effective des priorités économiques et sociales du gouvernement’’.
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premières proposi t ions ont été 
lancées en 2018.
«Ce document devrai t  permet t re 
une clar i f icat ion des rôles, moyens 
et  responsabi l i tés des acteurs dans 
le domaine migratoire», a re levé 
M. Pisani.
Le Premier minis t re Amadou Ba 
a di t  prendre «bonne note» des 
recommandations des par tenaires 
au développement.
I l  s ’es t  fé l ic i té d’un «par tenariat 
fécond et  f ructueux qui se construi t 
entre le Sénégal et  ses par tenaires 
au développement dans le cadre 
d’un dialogue franc et  s incère 
permet tant un al ignement de vos 
di f férents appuis sur les pr ior i tés 
déf inies par le Sénégal».
I l  a par ai l leurs insis té sur la 
nécessi té de t rouver «une s t ratégie 
commune pour mieux coordonner 
nos ef for ts ,  maximiser l ’ impact de 
nos in ter vent ions et  renforcer la 
durabi l i té des résul tats obtenus».
Amadou Ba faisai t  notamment 
al lus ion aux retards dans 
l ’ ins t ruct ion des dossiers de marché 
et  de paiement,  à la mul t ip l ic i té 
des condi t ions préalables d’entrée 
en vigueur et/ou de premier 
décaissement,  qui,  selon lui , 
méri tent  d’être rat ional isées.
I l  a aussi  évoqué «l ’absence ou 
retard de not i f icat ion formel le 
des décaissements ef fect ivement 
réal isés, qui empêchent un mei l leur 
suivi  par nos ser vices compétents».
Les minis t res Ismaï la Madior Fal l 
( Jus t ice),  Aïssata Tal l  Sal l  (Af faires 
étrangères),  Antoine Diome 
( In tér ieur) ,  Mamadou Moustapha Ba 
(Finances et  Budget) ,  Oul imata Sarr 
(Economie, P lan et  Coopérat ion) et 
Abdou Karim Fofana (Commerce) 
ont pr is par t  à la réunion.
Jean-Marc Pisani,  également vice-
président du G50, a demandé au 
Premier minis t re et  au gouvernement 
sénégalais d’«informer […] 
régul ièrement leurs par tenaires 
f inanciers de la mise en œuvre des 
recommandations» qu’ i ls  ont fai tes 
aux autor i tés du Sénégal en vue de 
la poursui te des enquêtes menées 
sur des fonds présumés détournés 

dans cer tains minis tères.
Une par t ie des fonds en quest ion 
provient de contr ibut ions des 
membres du G50 et étai t  dest inée 
à la lu t te contre la pandémie de 
coronavirus au Sénégal.
En demandant aux autor i tés du 
pays de les informer régul ièrement 
des enquêtes, les par tenaires 
f inanciers de l ’E tat  réi tèrent une 
demande qu’ i ls  avaient fai te en 
janvier dernier à la sui te de la 
publ icat ion d’un rappor t  de la 
Cour des comptes.
«Nous res tons dans l ’at tente de la 
publ icat ion des rappor ts annuels 
de la Cour des comptes 2018, 
2019, 2020 et 2021, ainsi  que 
des rappor ts d’exécut ion des lois 
de f inances 2020 et 2021», a 
déclaré Jean-Marc Pisani.
Les enquêtes judiciaires sur 
la gest ion des fonds dest inés 
à la lu t te contre la pandémie 
de Covid-19 cont inuent d’être 
menées «avec toute la di l igence» 
nécessaire, a assuré, le 28 mars, 
à Dakar, le procureur général de 
la cour d’appel de Dakar, Ibrahima 
Bakhoum.
«La Divis ion des invest igat ions 
cr iminel les a fai t  des audi t ions», 
avai t - i l  di t .
Des agents des minis tères 
concernés par la gest ion des fonds 
en quest ion ont été audi t ionnés par 
les enquêteurs,  selon le procureur 
général de la cour d’appel de 
Dakar.
I l  s ’agi t  notamment de fonct ionnaires 
chargés de l ’adminis t rat ion 
générale et  de l ’équipement 
dans les minis tères de la Famil le, 
des Spor ts,  du Développement 
communautaire, des Pet i tes et 
moyennes entreprises, avai t - i l 
précisé lors d’une conférence de 
presse.
Jean-Marc Pisani a évoqué aussi 
les récentes violences sur venues 
en marge du procès en di f famation 
entre le minis t re Mame Mbaye 
Niang et  l ’opposant Ousmane 
Sonko. 
El les ont engendré la mor t  de t rois 
personnes, selon plusieurs médias.

«Je ne saurais terminer sans vous 
faire par t  de l ’at tent ion avec 
laquel le les par tenaires du Sénégal 
suivent le développement pol i t ique 
et  la montée des tensions, à moins 
d’un an de la tenue de l ’é lect ion 
président ie l le», a di t  M. Pisani.
«Le contexte es t  par t icul ier et 
ses développements pourraient 
impacter la mise en œuvre ef fect ive 
de ces prior i tés économiques et 
sociales du gouvernement», a- t - i l 
aver t i .

Une part ic ipat ion 
pol i t ique paci f ique et 
inclusive

Le G50 est ime qu’ i l  es t  nécessaire 
de «maintenir  un c l imat apaisé 
et  propice au dialogue et  à une 
par t ic ipat ion pol i t ique paci f ique et 
inclusive», a di t  son vice-président 
et  por te -parole. I l  appel le par 
ai l leurs à «préser ver la s tabi l i té et 
la démocrat ie au Sénégal».
Le Premier minis t re a di t  avoir pr is 
«bonne note» des recommandations 
des par tenaires f inanciers du 
Sénégal.
I l  a salué le «par tenariat  fécond et 
f ructueux qui se construi t  entre le 
Sénégal et  ses par tenaires».
Les deux par t ies entret iennent «un 
dialogue franc et  s incère», selon 
Amadou Ba.
L’Etat  du Sénégal et  le G50 
doivent é laborer «une s t ratégie 
commune, pour mieux unir  [ leurs] 
ef for ts  e t  maximiser l ’ impact» des 
invest issements publ ics,  a - t - i l  di t .
Le Premier minis t re Amadou Ba a 
fai t  al lus ion aux condi t ions f ixées 
par les par tenaires f inanciers 
de l ’E tat  pour le décaissement 
des contr ibut ions étrangères à 
l ’économie sénégalaise.
«Le Sénégal s ’es t  résolument 
engagé à protéger les droi ts  e t  les 
l iber tés en garant issant l ’exercice 
de ceux-ci ,  sous le contrôle 
permanent du pouvoir judiciaire», 
a assuré M. Ba. u
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«T rès at taché aux valeurs 
de protect ion des droi ts 
de l ’homme et de l ’E tat 
de droi t  e t  œuvrant pour 

la promotion des droi ts  e t  l iber tés 
te l le que la l iber té d’expression et  la 
l iber té de manifes tat ion, notre pays, 
vei l le quot idiennement à leur respect 
dans le cadre de l ’appl icat ion des lois 
et  règlements en vigueur. Le cadre de 
protect ion autor ise une inter vent ion 
des autor i tés adminis t rat ives, dans 
cer taines circonstances, notamment 
dans les cas de r isques de t roubles 
à l ’ordre publ ic et  d’ insuf f isance 
des ef fect i fs  des forces de défense 
et  de sécuri té pour encadrer les 
manifes tat ions». Tel le es t  la réact ion 
du premier minis t re, Amadou Ba 

qui présidai t  une réunion avec les 
Par tenaires Techniques et  F inanciers 
(G50) en présence du Garde des 
Sceaux, minis t re de la Jus t ice, de 
la minis t re des Affaires étrangères 
et  des Sénégalais de l ’Extér ieur,  du 
minis t re de l ’ In tér ieur,  du minis t re des 
Finances et  du Budget,  du minis t re du 
Commerce et  des PME, par ai l leurs 
por te -parole du Gouvernement.
Le chef du gouvernement rappel le 
qu’en «2022, sur 4633 demandes 
de manifes tat ion sur l ’ensemble du 
terr i toire nat ional,  seules 136 ont été 
in terdi tes,  soi t  un taux de 2,98%». I l 
soul igne également que les mesures 
d’ in terdic t ion ont toujours été 
mot ivées notamment par la nécessi té 
de prévenir les r isques de t roubles 

à l ’ordre publ ic,  de garant i r  la l ibre 
circulat ion des personnes et  des biens 
sur les axes rout iers s t ratégiques, et 
par l ’exigence de garant i r  la sécuri té 
des personnes et  des biens. Le 
Premier minis t re Amadou Ba af f i rme 
devant les par tenaires techniques et 
f inanciers que les cas d’arres tat ions 
enregis t rés sont l iés à des dél i ts 
de droi t  commun. «Le Sénégal 
ne to lérera pas l ’apologie de la 
violence et  i l  es t  pionnier en matière 
de respect des droi ts  de l ’homme 
et c’es t  ce qui lu i  vaut la place qui 
es t  la s ienne au plan internat ional», 
assure- t - i l .

Ibrah ima N DIAYE

CRISE POLITIQUE
«LES CAS D’ARRESTATIONS ENREGISTRÉS SONT LIÉS 

À DES DÉLITS DE DROIT COMMUN» 
SELON LE PREMIER MINISTRE AMADOU BA
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L a rencontre ci toyenne et  la 
col lecte de s ignatures pour la 
«défense de la républ ique et 
de la démocrat ie» ini t iée par 

l ’ancien minis t re Abdou Fal l  e t  le 
Dg de la NSTS, Ibrahima Macodou 
Fal l  a vu la par t ic ipat ion de l ’ancien 
Premier minis t re, Mahammad 
Boun Abdal lah Dionne. Dans 
son inter vent ion, i l  a af f i rmé que 
«Sans des ins t i tu t ions, le Sénégal 
n’exis terai t  pas. Si  nous respectons 
le Sénégal,  nous devons respecter 
les ins t i tu t ions du Sénégal et  de la 
Républ ique». «Ma présence à cet te 
rencontre ci toyenne, ic i  à Thiès, 
une vi l le his tor ique que je por te 
dans mon cœur, es t  de contr ibuer 
à raf fermir la démocrat ie pour la 
paix et  la s tabi l i té.  La démocrat ie 

es t  un état  d’espri t .  C’est  une 
manière de penser». I l  a aussi 
rappeler que « s i  la démocrat ie a 
pu prospèrer,  c’es t  parce qu’el le 
défend l ’ in térêt  général des 
populat ions. L’ in térêt  pr ivé quant à 
lui   ne fai t  qu’ ins taurer la dic tature». 
I l  a ainsi  invi té,  les uns et  les autres 
à priv i l iégier l ’ in térêt  général.
L’ex PM, est  revenu sur les 
di f férentes périodes de cr ises qui 
ont impactées le monde en général 
et  le Sénégal en par t icul ier.  Pour 
lu i ,  « le consensus et  l ’ in térêt 
général sont t rès impor tants 
pour la s tabi l i té du pays».  
S’agissant de l ’appel au dialogue 
du Chef de l ’É tat ,  l ’ancien Premier 
minis t re demande que « tout  le 
monde joue sa par t i t ion pour une 

entente par fai te» dans notre pays. 
En ef fe t ,  avec l ’exploi tat ion du 
pétrole et  du gaz que le Sénégal 
par tage avec la Mauri tanie, le 
dialogue doi t  t ranscender la 
démocrat ie électorale. «Nous 
devons nous in terroger sur ces 
quest ions de l ’heure pour savoir 
s i  tous les par t ies prenantes sont 
en phase. Nous devons nous 
entendre pour avoir des posi t ions 
communes dans le consensus. C’est 
ce dialogue permanent que nous 
devons ins taurer.  Comme disai t 
le Président -poète Léopold Sédar 
Senghor, le Sénégal es t  un pays 
de dialogue et  de concer tat ion. Le 
Sénégal doi t  ê t re au dessus de nos 
égos surdiment ionnés.

Ibrah ima N DIAYE

DIALOGUE POLITIQUE
MAHAMMAD BOUN ABDALLAH DIONNE APPELLE 

L’OPPOSITION ET TOUTES LES FORCES VIVES À 
RÉPONDRE À L’APPEL DU PRÉSIDENT MACKY SALL
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APPEL DE DAKAR DU 10 MARS 2023

Nous,  part ic ipants au Col loque Internat ional  de 
haut niveau organisé par le Think Tank Afr ikaJom 
Center venus d’hor izons divers des pays de 
l ’Afr ique de l ’Ouest et  d ’au-delà ;
Réunis à Dakar les 8,  9 et  10 mars 2023 sur le 
thème « Repenser les t ransi t ions démocrat iques : 
ré inventer la démocrat ie et  l ’Etat  de droi t  en 
Afr ique de l ’Ouest » ;

PREOCCUPES  par la cr ise de l ’Etat  de droi t ,  de 
la c i toyenneté et  de la démocrat ie,  l ’ inclusion 
des jeunes, des femmes, des rel ig ieux et 
coutumiers,  les enjeux sécur i ta i res,  les déf is 
de la gouvernance, la cohérence des pol i t iques 
publ iques, économiques, sociales,  cul turel les et 
écologiques, l ’ impact de la révolut ion numérique 
et  d ig i ta le sur la démocrat ie dans les pays de 
l ’Afr ique de l ’Ouest ;

AYANT EXAMINE  l ’évolut ion du contexte ouest 
afr icain marqué par le terror isme et  l ’extrémisme 
violent,  la montée de l ’ intégr isme rel ig ieux,  la 
résurgence des coups d’Etat ,  l ’ insécur i té,  la 
remise en cause de la l imi tat ion du nombre de 
mandats président ie ls,  le rétrécissement de 
l ’espace civ ique avec son corolaire d’at te inte à 

l ’Etat  de droi t  et  la mi l i tar isat ion des transi t ions 
démocrat iques ;

CONVAINCUS  de l ’ importance du réci t  afr icain 
dans les construct ions démocrat iques et  du 
respect des droi ts humains ;

RAPPELANT  les pr incipes et  valeurs de la 
Charte afr icaine des droi ts de l ’homme et des 
peuples,  le protocole de Maputo addi t ionnel  à 
la charte afr icaine des droi ts de l ’homme et des 
peuples,  la Charte afr icaine de la démocrat ie, 
des élect ions et  de la bonne gouvernance, 
le Protocole addi t ionnel  de la CEDEAO sur la 
démocrat ie et  la bonne gouvernance ainsi  que la 
Charte afr icaine de la jeunesse ;

SOULIGNANT  que les femmes et  les jeunes 
doivent être des partenaires stratégiques pour 
la refondat ion des démocrat ies en Afr ique 
de l ’Ouest par le biais de la renégociat ion du 
nouveau contrat  social  ;

RECONNAISSANT  les mutat ions des systèmes 
de représentat ion c lassique de la démocrat ie 
provoqué par le fa i t  de l ’ i r rupt ion du numérique 
et  du digi ta l  dans l ’espace publ ic et  pol i t ique ;

   «  L ’Afr ique de  demain se  construit  aujourd’hui  »

«REPENSER LES TRANSITIONS «REPENSER LES TRANSITIONS 
DÉMOCRATIQUES EN AFRIQUE DE L’OUEST»DÉMOCRATIQUES EN AFRIQUE DE L’OUEST»
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ENCOURAGEONS  la société c iv i le ouest-
afr icaine à cont inuer de jouer son rôle de vei l le 
et  d ’a ler te,  de sent inel le de la démocrat ie en 
contr ibuant à repanser nos démocrat ies en 
cr ise ;

ATTACHES  à la paix c iv i le et  à la stabi l i té 
démocrat ique des Etats de l ’Afr ique de l ’Ouest ;

INVITONS  la Communauté Economique des 
Etats de l ’Afr ique de l ’Ouest (CEDEAO) et 
l ’Union Afr icaine à poursuivre eff icacement leurs 
sout iens aux transi t ions démocrat iques ;

APPELONS les Etats et  les gouvernements 
de l ’Afr ique de l ’Ouest à mettre en œuvre les 
recommandat ions suivantes :

- Promouvoir  l ’éthique, la garant ie de la 
t ransparence et  la sécur i té humaine en 
l iant  d ’une part  la démocrat ie,  l ’Etat  de 
droi t  et  l ’économie, mais aussi  par l ’ef-
fect iv i té des droi ts sociaux, économiques 
et  cul turels par la mobi l isat ion de l ’ intel-
l igence col lect ive tout  en misant sur les 
r ichesses endogènes ;

- Travai l ler  davantage pour garant i r  l ’ in-
dépendance de la just ice et  du pouvoir 
judic ia i re et  mettre f in à l ’ instrumental i -
sat ion de la just ice à des f ins pol i t iques 
et  répressives ;

- Prévoir  dans les const i tut ions afr icaines 
la possibi l i té pour le juge const i tut ionnel 
d ’opérer un contrôle a pr ior i  ou préven-
t i f  de const i tut ionnal i té des lo is référen-
daires avant leur soumission au vote, 
af in d’évi ter  les f raudes à la const i tut ion 
et  à la lo i  é lectorale qui  font  le l i t  aux 
t ro is ièmes mandats,  source d’ instabi l i té 
chronique en Afr ique ;

- Inscr i re dans les const i tut ions la possi-
bi l i té de dest i tut ion des élus qui  ne sont 
plus en phase avec les aspirat ions et  exi-
gences du peuple,  à t ravers des méca-
nismes de démocrat ie semi-directe (un 
vote d’ in i t iat ive populaire,  droi t  de pét i -
t ion,  droi t  d ’ interpel lat ion populaire,  ré-
férendum local ,  mandat impérat i f  enca-
dré…)

- Promouvoir  l ’éducat ion pol i t ique du 
peuple et  des gouvernants,  à la c i toyen-
neté act ive,  au patr iot isme, au respect 
de la bonne gouvernance et  de l ’Etat  de 
droi t  par l ’ inst i tut ion de l ’éducat ion c i -
v ique à l ’école ;

- Renforcer le rôle des Par lements na-
t ionaux et  de la CEDEAO af in qu’ i ls  se 
mettent au service de la paix et  de la sta-
bi l i té démocrat ique ;

- Faire intégrer dans le Protocole addi t ion-
nel  de la CEDEAO, la règle de la l imi ta-
t ion du nombre de mandats président ie ls 
consécut i fs à deux, af in d’épargner les 
pays des cr ises et  des conf l i ts  dans la 
sous-région ;

- Invi ter  les pays en transi t ion mi l i ta i re à 
organiser une transi t ion démocrat ique 
encadrée, inclusive et  apaisée à t ravers 
l ’ouverture de l ’espace civ ique, le res-
pect des l ibertés fondamentales et  la l i -
bérat ion des détenus pol i t iques ;

- Renforcer le développement du lea-
dership féminin ; 

- Promouvoir  la for te part ic ipat ion des 
jeunes à la dél ibérat ion publ ique ;

- Renforcer la format ion des organisat ions 
de la société c iv i le à une ci toyenneté 
afr icaine républ icaine, patr iot ique, capa-
ci ta i re et  responsable ;

- Favor iser le développement de nouveaux 
mécanismes contre le président ia l isme 
excessi f  en Afr ique en renforçant l ’ indé-
pendance des organes de contre-pou-
voir  ;

- Inci ter  les Organes de Gest ion des Elec-
t ions à plus de neutral i té,  de t ranspa-
rence et  de professionnal isme dans la 
condui te du processus électoral  ;

- Mettre en rel ief  le réci t  afr icain dans 
l ’éducat ion,  la cul ture et  la mémoire col-
lect ive.

Fai t  à Dakar,  le 10 mars 2023

Les part ic ipants
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L e minis t re des Finances et  du 
Budget,  Mamadou Moustapha 
Ba, et  sa col lègue chargée de 
l ’Economie, du Plan et  de la 

Coopérat ion, Oul imata Sarr,  ont 
pr is par t  aux assemblées annuel les 
du Fonds monétaire in ternat ional 
(FMI) et  de la Banque mondiale, 
qui se sont tenues à Washington.
Les t ravaux de cet te rencontre ont 
por té sur « les déf is les plus urgents 
pour favoriser la croissance, 
l ’équi té et  la prospéri té pour tous».
Les représentants des vingt - t rois 
pays afr icains  qui ont pr is par t 
à la rencontre se sont unis pour 
par ler d’une même voix et  défendre 
les pr ior i tés afr icaines.

ASSEMBLÉES ANNUELLES DU FMI ET DE LA BM
LES MINISTRES MAMADOU MOUSTAPHA BA ET OULIMATA SARR 

ASSURENT ET RASSURENT À WASHINGTON
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Au mois d’octobre 2022, la Banque 
mondiale avai t  proposé à la minis t re 
sénégalaise de l ’Economie, du Plan 
et  de la Coopérat ion, d’assurer 
la présidence du réseau pour le 
développement du capi tal  humain.
Oulimata Sarr a présidé à ce t i t re une 
session minis tér ie l le de l ’ ins t i tu t ion 
f inancière in ternat ionale, sur le 
thème : «Protéger et  renforcer le 
capi tal  humain dans le contexte de 
la cr ise al imentaire mondiale».
La session avai t  examiné, entre 
autres points,  les mesures de 
protect ion sociale que les Etats 
devraient prendre pour soulager 
les couches sociales vulnérables, 
à l ’ image des concer tat ions sur 
la lu t te contre la vie chère que le 
président Macky Sal l  a lancées le 
26 septembre 2022.
Une oppor tuni té sais ie par 
Mamadou Moustapha Ba le 
minis t re des Finances et  du Budget 
pour rappeler le plaidoyer du 
chef de l ’E tat  pour la réal locat ion 
de 100 mi l l iards de dol lars US 
de droi ts  de t i rages spéciaux 
détenus par des pays développés 
en faveur des pays afr icains. Dans 
ce s i l lage, la Directr ice Générale 

du FMI, Kris tal ina Georgieva a 
salué le leadership du Président 
Macky Sal l  e t  sa présidence de 
l ’Union Afr icaine qui a permis, 
selon el le,  à faire entendre la voix 

de l ’Afr ique auprès de toutes les 
ins t i tu t ions in ternat ionales. Pour 
terminer, Mamadou Moustapha Ba 
et  Oul imata Sarr,  en avocats du 
Sénégal,  ont sédui t ,  par tenaires 
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et par t ic ipants,  lors de ces 
Assemblées annuel les du Groupe 
de la Banque mondiale et  du Fmi 
appelées «Réunions de Pr intemps».

L’Afrique parle  d’une 
voix

Pour les 23 délégat ions of f ic ie l les 
de l ’Afr ique qui ont pr is la 
décis ion d’avancer de manière 
col lect ive, l ’object i f  es t  d’ impulser 
une dynamique uni taire pour 
mieux défendre ses in térêts aux 
Assemblées annuel les du Fmi et 
de la Banque mondiale qui se sont 
déroulées du 10 au 16 avri l  2023 
à Washington.
Dans l ’opt ique de bien défendre 
leurs in térêts,  les 23 pays afr icains 
qui ont pr is par t  aux Assemblée 
annuel les du Fonds monétaire 
in ternat ional (Fmi)  e t  de la Banque 
mondiale ont décidé de par ler d’une 
seule et  même voix. Cet te rencontre, 
à laquel le a assis té Oul imata 
Sarr,  minis t re de l ’Economie, 
du plan et  de la coopérat ion, et 
Mamadou Moustapha Bâ, minis t re 
des Finances et  du budget,  por te 
sur les déf is les plus urgents pour 

favoriser la croissance, l ’équi té et 
la prospéri té pour tous.
En marge des Assemblées annuel les 
du Fmi et  de la Banque mondiale, 
la minis t re de l ’Economie, du plan 
et  de la coopérat ion, accompagnée 
de l ’ambassadeur Mansour El imane 

Kane, a également rencontré les 
Senior Advisors du Sénateur Risch 
et  du Sénateur Scot t .  Les sénateurs 
sont membres de la Commission 
des af faires étrangères du 117e 
Congrès.

Abdoulaye  Fofana SEC K
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L ’E tat  du Sénégal et  la Banque 
mondiale ont s igné un accord 
de f inancement  dans le cadre 
projet  d’accélérat ion pour 

le  développement de l ’économie 
numérique d’un montant de 
150 mi l l ions  de dol lars soi t  91 
mi l l iards de francs CFA . L’accord 
a été s igné par le minis t re des 
Finances et  du Budget,  Mamadou 
Moustapha Ba, et  Keiko Meiwa,  la 
Directr ice du bureau régional de la 
Banque mondiale pour le Cap-Ver t , 
la Gambie, la Guinée-Bissau, la 
Mauri tanie et  le Sénégal.
D’après Mme Miwa, le Rappor t 
2021 sur le développement dans 
le monde dénommé «Des données 
au ser vice d’une vie mei l leure» a 
montré que 64 % des Sénégalais 
n’ut i l i sent  pas le haut débi t .   «Soi t 
i l s  ne savent pas ce qu’est  in ternet, 
soi t  i l s  ne savent pas comment 
l ’u t i l i ser.  I l  es t  essent ie l  de t i rer 
par t i  des technologies numériques 

au prof i t  de la populat ion dans 
les secteurs cr i t iques te ls que la 
santé», expl ique la Directr ice des 
Opérat ions de la banque mondiale. 
Pour le minis t re des Finances et 
du Budget,  Mamadou Moustapha 
Ba, “ce projet  v ise à étendre 
l ’accès à une connect iv i té à haut 
débi t  abordable et  rési l iente aux 
changements c l imat iques et  à 
amél iorer l ’adopt ion des ser vices 

gouvernementaux en l igne et  des 
dossiers médicaux électroniques”.
«I l  es t  donc d’une impor tance 
capi tale, car à for t  impact 
économique et  social ,  e t  comprend 
l ’amél iorat ion d’un environnement 
jur idique, réglementaire 
et  ins t i tu t ionnel favorable 
à l ’économie numérique et 
respectueux du cl imat,  es t ime- t - i l .

LA BANQUE MONDIALE OCTROIE 91 MILLIARDS F CFA AU SENEGAL
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TROISIÈME CANDIDATURE DE MACKY SALL

POLITIQUEABDOULAYE WADE, SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL NATIONAL DU PDS

LE JEU TROUBLE DES ALLIÉS

MACKY, LE 
SILENCE 

BRUISSANT DE 
PAROLES

«J’AVAIS LES MOYENS DE 
CONQUÉRIR LE POUVOIR PAR LA 

VIOLENCE, MAIS… »

L e débat sur la t rois ième 
candidature présumée du 
président sor tant,  Macky SALL, 
à l ’é lect ion président ie l le du 

25 févr ier 2024, cont inue d’agi ter 
le landerneau pol i t ique sénégalais. 
Si  du coté de l ’opposi t ion, on a 
fai t  de cet te t rois ième candidature 
« de t rop » son cheval de batai l le 
pour barrer la route à Macky SALL, 
chez les al l iés de la mouvance 
président ie l le,  notamment la 
coal i t ion Benno Bokk Yakaar (BBY) 
seul  le par t i  Rewmi de Idr issa SECK 
candidat en 2024 s’es t  démarqué 
de ce forcing ant iconst i tu t ionnel 
af in de prendre son dest in en 
main. Le PS, l ’AFP et  le PIT entre 
autres al l iés ne se sont pas encore 
prononcés. Les semaines à venir 
nous édi f ieront.

Personne ne peut dire, en dehors 
du concerné, s i  Macky SALL sera 
candidat à la président ie l le 
de 2024. Si ses par t isans de 
l ’APR l ’ont invest i  à plusieurs 
reprises, ses al l iés et  éventuels 
chal lengers, qui tous s’opposent 
à la candidature, ne savent 
r ien de ses in tent ions. Ce 
si lence intr igue tous les acteurs 
pol i t iques qui nourissent des 
ambit ions pour sa succession en 
2024.

L oin des 
polémiques et 
autres lu t tes qui 
mobi l isent une 

par t ie de l ’opposi t ion, 
Abdoulaye WADE et 
ses hommes vantent 
la phi losophie de 
la paix du Par t i 
D é m o c r a t i q u e 
Sénégalais et 
réi tèrent leur posi t ion 
de ne pas cheminer 
ensemble avec 
n’ impor te qui.
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LE MINISTRE DU COMMERCE ABDOU KARIM 
FOFANA REÇOIT SON HOMOLOGUE GAMBIEN

L e minis t re gambien du 
Commerce a été reçu par 
son homologue sénégalais 
du Commerce, de la 

Consommation et  des Pet i tes et 
Moyennes Entreprises, le mardi 11 
avri l  2023 à Diamniadio.
M. Baboucar JOOF, accompagné 
d’une délégat ion de techniciens 
s’es t  entretenu avec M. Abdou 
Karim FOFANA sur les l iens 
séculaires qui l ient  le Sénégal 
à la Gambie et  sur tout  sur les 
possibi l i tés d’échange entre les 
deux pays.
A ce propos, i l  es t  at tendu la mise 
en place de parcs industr ie ls,  de 
zones mixtes in tégrées notamment 
pour la f i l ière anacarde. Ce 
déplacement du minis t re gambien 
entre dans le cadre du renforcement 
de la coopérat ion économique 
entre la Gambie et  le Sénégal.
Les points de discussion ont por té 
notamment sur la redynamisat ion de 
la pol i t ique commerciale entre les 
deux pays et  la re lance du comité 
mixte de coopérat ion commerciale.
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L e minis tère de la Cul ture et  du 
Patr imoine his tor ique a célébré 
ce mardi 22 mars 2023 la 
journée internat ionale des 

droi ts  de la femme à la Place du 
Souvenir Afr icain autour du le thème 
‘ ’Femmes et  jeunes f i l les face au déf i 
du numérique au Sénégal’’ .
Fatou Laye Diop, coordonnatr ice de 
la cel lu le genre du minis tère de la 
Cul ture a salué son engagement. 
‘ ’Le minis t re Al iou Sow assure la 
promotion du leadership féminin 
depuis son arr ivée’’  à la tê te du 
dépar tement de la Cul ture et  du 

Patr imoine his tor ique, a- t -e l le 
soul igné, magnif iant ‘ ’son sens de la 
discr iminat ion posi t ive’’ .
Pour sa par t ,  Hawa Ba Mara, 
présidente de l ’amicale des femmes 
du minis tère, se di t  sat is fai te de la 
mise en œuvre de la pol i t ique genre 
au sein du minis tère et  a fai t  savoir 
qu’un vaste programme sera mis en 
œuvre par l ’amicale en faveur de la 
promotion des droi ts  de la femme.
Lors de cet te cérémonie, qui a vu 
la par t ic ipat ion de l ’ensemble des 
ser vices et  direct ions du minis tère, 
le Professeur Al iou Sow a of fer t 

des aides d’un montant d’un à dix 
mi l l ions de francs CFA à des femmes 
dont Mariama Diouf,  la seule femme 
rescapée du naufrage du Diola, à 
l ’orchestre “J igeen yi” et  l ’amicale 
des femmes du Théâtre nat ional 
Daniel  Sorano.
La Kenyane Wangari Maathai,  pr ix 
Nobel de la paix en 2004, a été 
décorée à t i t re posthume.
Très engagé dans la promotion des 
droi ts  de la femme, le Professeur 
Al iou Sow a invi té les femmes à 
‘ ’por ter la pol i t ique sociale’’  du 
dépar tement.

LE MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE 
HISTORIQUE CÉLÈBRE LA FEMME
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L e Minis t re de la Cul ture et 
du Patr imoine his tor ique a 
présidé ce lundi 27 mars 2023 
la célébrat ion de la Journée 

In ternat ionale du Théâtre au Theatre 
National Daniel  Sorano. Ce, en 
présence de Madame Khoudia 
DIAGNE, Directr ice des Ar ts et  de 
Monsieur Ousmane Barro Dione, 
Directeur du Théâtre National Daniel 

Sorano.Professeur Al iou Sow étai t 
accompagné à l ’événement par une 
cinquantaine de pionniers du monde 
du théâtre sénégalais.  Des hommes 
et  des femmes avec qui i l  a eu une 
séance de t ravai l  avant de venir 
assis ter à la cérémonie of f ic ie l le à 
Sorano.
Cet te journée dont le minis t re se 
di t  « sat is fai t  » a été une occasion 

pour passer « en revue la s i tuat ion 
du monde du théâtre ». Le Professeur 
Al iou Sow renseigne à cet ef fe t  que « 
le minis tère es t  prêt  à accompagner 
les acteurs du secteur pour qu’ i ls 
accèdent aux fonds leur permet tant 
à la fois de se nourr i r  de leur ar t ,  de 
devenir de grands entrepreneurs, de 
créer des emplois et  de la r ichesse ».

L e Minis t re de la Cul ture et 
du Patr imoine his tor ique, en 
présence de la Directr ice des 
Ar ts Madame Khoudia DIAGNE 

et de la représentante des acteurs des 
cul tures urbaines, Madame Gacirah 
Diagne, a procédé ce vendredi à la 
remise de chèques aux bénéf ic iaires 
du Fonds des Cul tures Urbaines. 
Ce, pour un montant to tal  de 90,5 

mi l l ions de francs CFA. La cérémonie 
qui a vu la présence de nombreux 
acteurs des cul tures urbaines a eu 
l ieu au Centre Cul turel  Douta SECK.
Le FDCU qui a été por té à hauteur de 
1 mi l l iard de francs cfa en 2023 a 
permis depuis sa créat ion en 2017, 
le f inancement de plus de 116 
projets par an.
Ce 6ème appel à projet  du fonds 

a enregis t ré un dépôt de 533 
projets et  a permis de retenir, 
après dél ibérat ion du comité, 165 
bénéf ic iaires.
Le Professeur Al iou Sow a sais i 
l ’occasion pour invi ter les acteurs 
des cul tures urbaines à lancer un 
fes t ival  des cul tures urbaines au 
Sénégal.

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE
CÉLÉBRATION DE LA JOURNÉE INTERNATIONALE DU THÉÂTRE

REMISE DE CHÈQUES AUX BÉNÉFICIAIRES DU FONDS DE 
PROMOTION DES CULTURES URBAINES
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L e Minis t re de la Cul ture et  du 
Patr imoine his tor ique Al iou Sow, 
a octroyé une enveloppe d’un 
mi l l ion de francs cfa à Mariama 

Diouf,  unique femme rescapée du 
naufrage du Bateau Le Joola.
C’étai t  à l ’occasion de la célébrat ion 
de la journée internat ionale des droi ts 
de la femme par le Minis tère de la 
Cul ture et  du Patr imoine His tor ique ce 
mardi 21 mars 2023 à la Place du 
Souvenir Afr icain.
Le Minis tère s’engage à lui  octroyer 
dorénavant un appui permanent et 
consis tant.

REMISE D’APPUI 
FINANCIER À L’AMICALE 

DES FEMMES DU 
MINISTÈRE DE LA CULTURE 

ET DU PATRIMOINE 
HISTORIQUE, À L’AMICALE 

DES FEMMES DE 
SORANO, À L’ORCHESTRE 
JIGGEN ÑI ET À MADAME 

MARIAMA DIOUF, 
RESCAPÉE DU NAUFRAGE 

DU BATEAU LE JOOLA

L e Minis t re de la Cul ture et  du 
Patr imoine his tor ique a présidé 
le mardi 23 Mars 2023, une 
Rencontre de concer tat ions 

avec les acteurs du cinéma et 
de l ’audiovisuel  sur le projet 
d’organisat ion du FICASE, Fest ival 
In ternat ional du Cinéma et de 
l ’Audiovisuel  au Sénégal.  Les t ravaux 
ont eu l ieu au Grand -  Théâtre de 
Dakar.
Le Professeur Al iou Sow remercie 
« l ’ensemble des acteurs qui ont 
répondu massivement à mon invi tat ion 
avec d’excel lentes proposi t ions et 
des messages d’encouragements et 
de fé l ic i tat ion».
Cet te rencontre de par tage et  de 
brains torming qui a permis l ’éclosion 

de nombreuses idées pour le 
développement du secteur du cinéma 
et de l ’audiovisuel  sénégalais.
Parmi lesquel les,  la créat ion d’un 
s iège de la fu ture Fédérat ion des 
Associat ions du Cinéma et de 
l ’Audiovisuel  sera ouver t  e t  ser vira de 
cadre de t ravai l  au Comité nat ional 
d’organisat ion du FICASE.
Un groupe de t ravai l  chargé du suivi 
de la Rencontre sera mis sur pied et 
t iendra un Atel ier de f inal isat ion du 
contenu et  de la s t ratégie globale du 
FICASE.
Le Minis t re a également au cours de son 
discours remercié la presse cul turel le 
et  le Directeur de la Direct ion de la 
Cinématographie du Sénégal -of f ic ie l , 
Monsieur Germain Coly.

FESTIVAL INTERNATIONAL DU 
CINÉMA ET DE L’AUDIOVISUEL DU 

SÉNÉGAL / FICASE
RENCONTRE ENTRE LE MCPH
ET LES ACTEURS DU SECTEUR
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Karim Meissa Wade  s’est rendu à la commission 
administrative de Turquie. Il a demandé une 

inscription sur la liste électorale de la commune 
de Point E.  Une requête qui est conforme aux 
dispositions de l’article L.36 du code électoral.

La Plateforme de lu t te des forces vives de la nat ion (F24) 
es t  née ce dimanche 16 avri l  2023. Un de ses object i fs 
pr incipaux :  se bat t re contre une t rois ième candidature du 
Président Macky Sal l .
Por tée par 112 ent i tés,  le F24 a pour miss ion de mobi l iser 
les conci toyens sénégalais pour obtenir  entre autres, le 
respect par le Président Macky Sal l  de la Const i tu t ion et 
de la parole donnée et  son renoncement à présenter sa 
candidature pour un 3ème mandat «i l légale et  i l légi t ime».
La plateforme compte aussi  se bat t re pour la suppression 
des ar t ic les L29 et  L30 et  de tout  autre ar t ic le du code 
électoral  e t  de tous les ar t i f ices jur idico pol i t iques te l les que 
le parrainage et  « les verdic ts commandi tés ayant empêché 
ou suscept ibles de rendre inél igible des prétendants à la 
président ie l le de 2024 en dehors de règles déf inies de 
manière consensuel le»

PRÉSIDENTIELLE 2024

FRONT CONTRE LE 3e MANDAT

KARIM WADE S’EST INSCRIT SUR LA LISTE ÉLECTORALE

LA PLATEFORME DE LUTTE DES FORCES VIVES DE LA NATION (F24) EST NÉE !
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À l’issue de la quatr ième 
journée des él iminatoires 
pour la qual i f icat ion à 
la Coupe d’ Afr ique des 

Nations (CANTotalEnergies2023), 
s ix pays dont le Sénégal ont obtenu 
leur t icket  pour le tournoi cont inental 
rejoignant ainsi  la Côte d’ Ivoire 
pays hôte de la 34e édi t ion.
L’édi t ion 2023 de la Coupe 
d’Afr ique des Nations se t iendra du 
13 janvier au 11 févr ier 2024 en 
Côte d’ Ivoire. Vingt quatre équipes 
par t ic iperont à cet te compét i t ion.
Le match d’ouver ture aura l ieu le 13 
janvier au s tade Alassane Ouat tara 
d’Ebimpe à Abidjan et  la compét i t ion 
s’achèvera of f ic ie l lement le 11 
févr ier 2024. I l  s ’agira de la 34e 
édi t ion qui revient pour la deuxième 
fois en Côte d’ Ivoire après 1984.
Les L ions du Sénégal Champions en 

t i t re ont décroché leur t icket  pour 
la compét i t ion. Les L ions se sont 
qual i f iés pour la 17ème fois de leur 
his toire à la CAN et tenteront de 

conser ver le t rophée cont inental 
pour obtenir  une seconde étoi le sur 
le mai l lo t .

Muhammad Rassu l  SEC K

N ouvel épisode dans 
l ’af faire Sadio Mané. 
Le Sénégalais,  qui 
aurai t  f rappé Leroy 

Sané après la défai te du 
FC Bayern Munich face à 
Manchester Ci ty (3-0) le mardi 
11 avri l  2023, en quar ts 
de f inale de la L igue des 
champions, a été suspendu et 
va payer une amande de 500 
000 euros.
Pour rappel,  à la sui te d’une 
mésentente sur le terrain, 
l ’at taquant âgé de 31 ans s’en 
serai t  pr is physiquement à son 
coéquipier dans le vest iaire. I l 
l ’aurai t  f rappé au visage, au 
niveau des lèvres. Des joueurs 

du FC Bayern Munich seraient 
in ter venus pour séparer les 
deux hommes et  met t re un 
terme à l ’al tercat ion. Comme 
l ’a indiqué Sky Germany, cet 
incident aurai t  «choqué» le 
vest iaire bavarois mais aussi  la 
direct ion du club qui pourrai t 
réagir for tement.  «Le FC Bayern 
ne peut pas accepter un te l 
compor tement.  Cela i ra au-delà 
d’une amende. L’avenir de Sadio 
Mané à Munich, où i l  es t  arr ivé 
l ’é té dernier en provenance 
de L iverpool,  es t - i l  menacé ? 
Peut -ê t re. Les prochains jours 
pourraient nous permet t re d’en 
savoir davantage.

Muhammad Rassu l  SEC K

BUNDESLIGA
SADIO MANÉ SUSPENDU PAR LE BAYERN MUNICH APRÈS 

AVOIR FRAPPÉ LEROY SANÉ

CAN 2023
LES LIONS SE QUALIFIENT ET REJOIGNENT LE PAYS HÔTE






